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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président 


La séance est ouverte à onze heures. 


an. 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 231 janvier 1900 a été affiché et distribué. 


1 n'y a pas d'observation 2... 


Le p1 CCE verbal eési à ] )pié. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Mokhtlari s'xeuse de ne pouvoir assister 
à la séance de demande un coagé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlem ni, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

Il n'y 

Le congé est accordé. 


] jour el 


a pas l'opposition Fa 


— 3 — 


DIVERGENCES D’AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'UPGENCE 


M. le président. Dans la séance Gu 27 janvier 1950, M. Mabrut 
pl dépos avee demande de discussion d'urgence, une prupo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours d'urgence de 5 millions aux victimes de la 
catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, M. le président du 
coneeil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée accepte l'urgence 

Dans la séance du 28 janvier 1950, M. Besset à demandé Ja 
discussion d'urgence de sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer aux victimes de la catas- 
trophe de Saint-Eloy-les-Mines ux premier éecours d'urgence 
de dix millions. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppoée à l'urgence et que, d'autre part, Ja commission 
intéressée a tacitement accepté l’urgence. 

Dans la séance du 28 janvier 1950, M. Babet a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence. une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder une subven- 
tion immédiate de 250 millions au départzment de la Réunion 
en vue de secourir les sinistrés et de réparer les dégâts causés 
par le cyclone qui s'est abattu sur l'île le 13 janvier 1950. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacilement accepté l'urgence. 

Dans la eéance du 28 janvier 1950, M. Joseph Denais à 
demandé la discussion d’uzgence de la proposition de loi ten- 
dant à relever le maximum de -evenus compatibles avec les 
ressources des rentiers viagers et des économiquement faibles. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, M. le président du 
conseil e'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d’avis qui vont être 
notifiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront insérées 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance d'aujour- 
d'hui. 


“cRids 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lamps, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à abroger 
les dispositions exigeant des versements provisoires sur les 1in- 
ùts dus au titre des revenus des personnes physiques, pour 
A contribuables imposés en 1949 pour uné somine Supérieure 


à 10.000 francs. 





La proposition sera imprimée sous le n° 9114, distri] 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commis 
finances, (Assentiment.) 

Il va être rx à l'affichage et à Ja notificatior 
demande de discussion d'urgence. 

J'ai reçu de M. Deshors, avec demande de discussio 
gence, une propositon de loi tendant à modifier la loi n° 
du 8 juin 19, sur l'élection des conseils d’administra! 
organismes de la mutualité agricole. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9115, distril 
s'il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la comm ssion de 
cuiture, (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification 


demande de discussion d'urgence. 


24, VE 


INSCRIPTION A L’ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE EN DEUXIEME LECTURE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que le rapp 
commission du travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
par le Conseil de la République sur le projet de loi rela! & 
conventions collectives et aux procédures de règlement 
flits collectifs du travail a été mis en distribution aujou: 

Celle affaire ayant été adoptée par l’Assemblée nation:! 
première lecture, après déclaration d'urgence, la disa 
d'urgence en deuxième lecture devrait être, conformén 
l’article 66 bis du règlement, inscrite d'office en tête de | 
du jour du prochain jour de séance. 

Mais, conformément à la demande faite hier par M. Le 
dent de la commission du travail, la discussion d'urgen 
s’il n’y à pas d'opposition, inscrite en tête de l’ordre du. 
de la séance de demain après-midi, 

Il en est ainsi décidé, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMPRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination, 
suite de vacances, de membres de commissions, 


Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la 3° séance du 28 janvier 1950, 

Le secrétariat général n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des boissons, M. Guesdon; 

2° De la commission de l'éducation nationale, M. André Marit; 

3° De la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, M. Ben Ali Chérif; 

4° De la commission des pensions, M. Chaze; 

5° De la commission du travail et de la sécurité sociale, 
M. Garavel. 


ii Ps 
NOMINATION DE SEPT MEMBRES DU COMTE CONSTITUTIONNEL 


M. 1© président. L'ordre du jour appelle Ja nomination de sept 
membres du comité constitutionnel, en application de l'ur- 
ticle 91 de la Constitution. 

Conformément à la résolution du 27 décembre 196 et à 
l'article 16 du règlement, les candidatures présentées par li 
commission du suffrage universel, du règlement et des péi- 
tions ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso de 
la troisième séance du 28 janvier 19%, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame membres du comité constitutionnel : 


MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Juliot de Ja Morar- 
ve Henri Lévy-Brub]}, Daniel Renouït, André Siegfried, Henri 
Wallon. 
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tin — — 
Je rappelle que, toujours sous la même caution et sous les 
— 5 — mêmes avis, en 1949, la loi des maxima avait fixé à 79 p. 100 
le plocage des crédits pour le budget général et pou s 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 

conformément à l’article 36 du réglement, de la propo- 

de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
lant à compléter ou à moditier les articles 36, 38 et 61 de Ja 

18-1450 du 20 septembre 1948, portant réforme du régime 

; pensions civiles et militaires. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 

le l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
e de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
enté par la commission, conformément à l'article 37 an fine 

ju règlement. 


De. 
DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une lettre rectiticative au projet de 
loi portant répartition provisoire des crédits ouverts sur 
J'exercice 1950, 

[a lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9116, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 


_— 10 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La commission des finances m'informe qu'elle 
ne sera en état de présenter son rapport relatif à la répartition 
provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 que dans une 
vingtaine de minutes. 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute sus- 
nendre la séance jusqu'au moment où la commiss.on sera prête 
à rapporter ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à onze heures dix minutes, est reprise 
à onze heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


ER 


REPARTITION PROVISOIRE DES CREDITS OUVERTS 
SUR L'EXERCICE 1950 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant répartition provisoire des crédits ouverts 

ir l'exercice 1950. 

Mais, dans la séance du 29 janvier 1950, le Gouvernement 
avait demandé l'urgence pour celte affaire. 
. La commission des finances m'a fait connaître qu'elle acceptait 
l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de l'article 63 du règlement, 
l'urgence est acquise de plein droit. 

La parole est à M. le rappœæteur général de Ja commission 
ues finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Le projet de loi qui 
nous est actuellenfent soumis a pour objet d'autoriser à titre 
transitoire le payement des dépenses du budget général pour 
l'exercice 1950 et des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général. 

Il est, en effet, nécessaire d'assurer le fonctionnement nor- 
mal des administrations publiques jusqu’à ce que les lois de 
développement aient été votées et promulgunées. La procédure 
envisagée s'inspire de certaines des dispositions prises en ce 
qui concerne le budget de 1949. Elle prévoit notamment, à 
Utre conservatoire, le blocage de 70 p. 100 des crédits avec 
vossibilté de dérogation par décret pris en conseil des 
ministres, sur le rapport âu ministre des finances, après avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nalio- 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de ‘a 
République. 





dépenses d'investissement des administrations publiques et à 


50 p. 109 seulement les dépenses afférentes au fonds de moder- 
nisation et à la caisse autonome de reconstruction, I est pru- 
posé, cette année, de répartir les crédits disponibles confor- 


! 


imément à la nomenclature des projets de loi de dévelon} 


ment. Cette répartition traduirait ainsi les réductions globales 
de crédits prescrites par le législateur à l'occasion du vote 
de Ja loi des maxima. Les dérogations pourraient autoriser des 
dépassements de pourcentage général de 30 p. 100, soit pour 
les investissements — travaux neufs, subventions et partici- 
pations en capital — l'engagement et le pavement des dépenses 
se rapportant à des opérations nouvelles exceptionnellement 
urgentes 

Cette procédure diffère de 
adoptée pour le mois de Janvier 
double point de vue. 

D'une part, elle permettra de maintenant en 
vigueur certaines mesures nouvelles approuvées par le Parle. 
ment, telles que l'attribution aux agents de l'Etat d'une nou- 
velle fraction des avantages compris dans le plan de reclas- 
sement de la fonction publique. 

D'autre part, différentes mesures d'économies, prévues dans 
le projet de budget, pourront être immédiatement appliquées, 
tandis qu'il n’en serait pas de même si le réginfe en vigueur 
pendant le mois de janvier, c'est-à-dire la reconduction des 
dotations de 1949, se trouvait maintenu. 

La loi des maxima comporte, d'ailleurs, des économies s'éle- 
vant au total à 61 milliards et il est bon que ces économies 
puissent être immédiatement traduites dans Ja loi que nous 
proposons à votre adoption. 


celle des douzièmes provisoires 
Elle paraît préférable à un 


mettre dès 


Je vous propose donc de vous rallier à cette procédure d'ou- 


verture de crédits que le Gouvernement substitue pour le mois 
de février au douzième provisoire. 
Toutefois, afin de réserver encore les 


plus sg ct ee 

droits du Parlement, la commission des finances, À ma 
demande, a introduit une disposition tendant à empêcher Île 
Gouvernement de pourvoir aux emplois créés au titre du 
budget de 1950 avant la promulgation des lois de développe- 
ment, ce qui revient à dire que les créations d'emplois, que 
le Gouvernement nous demande de justifier dans des lois de 
développement, ne pourront être pourvues qu£ dans la mesure 
où les lois de développement examinées par vous l'y auront 
autorisé, 

Cette disposition est ainsi conçu 


a Art 2 bis (nouveau), — Jusqu'à la promulgation ue la loi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et de 
la loi relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement, il 
ne pourra être procédé à aucune nomination tendant à pour- 


voir les emplois créés au titre du budget de 1950. » 


Votre commission des finances vous demande donc, mes- 
dames, messieurs, sous réserve de quelques autres modifica- 
tions secondaires aux articles suivants, d'a lopter le projet de 
loi & i vous est soumis. 

Par cette adoption, le Gouvernement pourra disposer d'un 
certain volume de crédits, mais les droits du Parlement seront 
sauvegardés et les économies que nous avons tous le dessein 
de réaliser pourront l'être, dans les lois de développement, 
qu'aucune décision gouvernementale préalable ait pu en 
empêcher la justification et l'application. 

4. le président. Personne ne dermanre 
cussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 


la paroic dans la dis- 


| À Assemblér. oO? ltce. dé ide de IMISSOT îl la dd,  { oi Îcs 
articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Le Gouvernement est autorisé, 
jusqu'à la promulgation des lois relalives au développement 
des dépenses du budget général pour l'exercice 1950, à dispo- 
ser de 30 p. 1090 des crédits maxitba ouverts par les articles 2 
à » de la loi de finances pour l'exercice 1950, 

« La répartilion par chapitre en sera faite par déerets ] 
sur le rapport du ministre des finances, conformément à la 
nomenclature des projets de loi de développement, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, 


Wis 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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| Arli le 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé, 
jusqu'à la promulgation des lois relatives au développement 
des dépenses du budget général pour l'exercice 1950, à dis- 
poser de 30 p. 100 des crédits demandés dans les projets de loi 
de développement au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général. 

« En ce qui concerne les budgets annexes rallachés pour 
ordre au budget de la défense nationaie, cette autorisation ne 
pourra excéder 30 p. 100 de la somme de 140 milliards de 
francs 

La répartition par chapitre en sera faite par décret pris 


sur le rapport du ministre des finances conformément à Ja 
1 lature (Ps projets de loi de di veloppem nt. au 
Personne ne demande la parole À 
Je met X 1 l'article 2 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 


(L'arlicle 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 bis (nouveau + 


M. le président. « Art, 2 bis (nouveau), — Jusqu'à la promul- 
galion de la loi relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 et de la loi relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'invesuissement, il ne pourra être procédé à aucune nomi- 
nation tendant à pourvoir les emplois créés au titre du bud- 
get de 1950, » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Je désire demander une précision au Gou- 
veruement et à la commission au sujet de cet article 2 bis 
Nouveau, 

L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, un texte 
portant réforme de l’auxiliariat. Ce texte a été légèrement mo- 
difié par le Conseil de la République et doit être examiné pro- 
chainement, en seconde lecture, par l’Assemblée nationale. 

En vertu de ce dernier texte un certain nombre d'emplois 
d'auxiliaires dans les diverses administrations vont être trans- 
formés en emplois de titulaires. 

Faut-il considérer que l’article 2 bis interdit toute nomina- 
tion dans ces emplois de tilulaires, jusqu'au vote définitif des 
lois de développement, ce qui peut nous entrainer assez loin, 
ou bien — et je serais heureux que le Gouvernement et la 
commission me donnent acte et surtout partagent mon opi- 
nion — faut-il entendre qu'il s’agit là d'emplois transformés et 


non créés et que l'article 2 bis ne leur sera pas applicable ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mon sentiment — c'est aussi celni 
de la commission — est que l'application de la loi sur Fauxi- 
liariat ne peut être gènée en aucune manière par l'article 2 Bas 
(nouveau). Cette loi prévoit des transformations d'emplois dans 
le cadre de la loi des maxima. Dans ces conditions, M. Fagon 
me paraît avoir satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances, 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Je suis 
d'accord avec les indications données par M. le rapporteur 
général, Etant donné qu'il s’agit de l'interprétation d'une dis- 
position qui émane de la commission des finances, M, le rap- 
porteur général était plus qualifié que moi pour la donner. 

Je précse que les transformations d'emplois auxquelles a 
fait allusion M. Fagon ne seront évidemment opérées que dans 
la limite des crédits. 


M. Yves Fagon. Ahb-olument. 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2 bis (nouveau), 


(L'article 2 bis (nouveau), mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


« Art. 3, — Des décrets pris en conseil des ministres, eur 
le rapport du ministre des finances, après avis conforme de 
la commission des finances de l’Assembiée nationaie et avis 
de la commission des finances du Conseil de la République, 
pourront, à tre exceptionnel, sur des chapitres particuliers, 





déroger, tant en ce qui concerne l'engagement que 
nancement des dépenses, à la règle posée par les arti 
cédents, et accorder soit des crédits ou des aul 
d'engagement excédant le plafond de 30 p. 100, soit «| 
rations de programme et des crédits de payem 
des opérations nouvelles de reconstruction où d'équ 
particusierement urgentes, 

« Dans les deux cas, les possibiilés ainsi accordées 1 
ront excéder pour chaque chapitre 90 p. 100 du erédit 
l'autorisation d'engagement prévu dans les projets de ; 
développement, » — (Adopté.) 


[Art le 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Sont reconduites les au! 
tions d’engagement de dépenses au delà des crédits 
accordées aux ministres de la défense nationale et de la 1 
d'outre-mer par l’article 10 de la loi n° 49-1641 du 21 
bre 1949. 

« Le paragraphe 
plété comme suit: 

« Section marine, 

« Chap. 3145. — Comibustibles et carburants. » 


l* de l’article 10 ci-dessus visé est 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le groupe 
niste votera contre l’article 4. En effet, la présence d’un 
de ce genre, dans le projet qui nous est présenté, peut pu 
assez bizarre, puisque, dans la loi des maxima, vous 
voté un article 39, contre lequel, d’ailleurs, nous nous & 
élevés, qui donne pratiquement pleins pouvoirs au n 
de la guerre pour utüiser l'ensembie de ses crédits. 

IL n'est donc pas nécessaire de lui donner des autori 
de crédits par un article supplémentaire, 


A notre avis, l’article 4, qui, pour un certain nombre 
chapitres du budget de la défense nationale, mettra à la 
position du ministre des sommes équivalant à six mo 
dépenses n'est inclus dans Ja loi que pour permettre au G 
vernement de crever le plafond, c’est-à-dire de dépasser 
largement les 420 milliards de francs de dépenses mil 
ofticiellement prévus. 

Pour cette raison, nous voterons contre l’article &. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
rnission de la défense nationale, 

M. Pierre Montel, président de la commission de la dej. 
nationale. Mes chers collègues, je regrette que la comm 
de la défense nationale, qui s’est réunie ce matin, n'ai 
été saisie des conclusions de la commission des fi 
En toute conscience, je crois, cependant, pouvoir donn: 
avis officieux au nom de la majorité de celte comm: 


De quoi s'agit-il ? H existe un: loi des maxima. Si l’on 4 


crever le plafond des maxima sans en référer à lAsseml 

i. ne serait vraiment pas nécessaire de voter une loi S 
maxi"ia, Je suis donc persuadé qu'il ne s’agit pas de cel. 
Il s’agit simplement de permettre au Gouvernement de réaliser, 
dans les meilleures conditions possibles, des commandes impor- 
tantes, qui, d'ailleurs, ont pour effet de donner du travail aux 
ouvriers des arsenaux et des usines aéronautiques. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Yves Fagon. Bien sûr! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Or, ces meilleures conditions possibles ne sont certes pas 
réunies par le vote de douzièmes provisoires. 

Donnant, je le répète, un avis officieux de la commission 
de la défense nationale, j'engage l’Assemblée à accepter les 
propositions du Gouvernement, , 

D'autre part, pour éviter d'être obligé d'intervenir de nou- 
veau, je déclare tout de suite, au nom des amis de mon groupe, 
que nous voterons l’ensemble du projet dn Gouvernement, 
car il permet d'éviter la procédure des douzièmes provisoires, 
dont nons connaissons tous les inconvénients. 


M. Bernard Paumier. 
militaires. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances n°1 
pas eu le lemps, et M. Montel m'en excusera… 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je n'ai p:s voulu vous adresser un reproche, 


I s'agit d'augmenter les dépense: 


#4 
‘4 
Le 
Fe 
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M. le rapporteur général, de soumettre l'article 4 à Ja « Paragraphe 2 de l'article 57 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
mmission de la défense natinnale, mais elle s'est référée à 1947 et article 39 de Ja loi n° 49-9S: du 22 juillet 1 létai 
la position que celle-ci a prise lors du vote du douzième pro- imparti pour l'achèvement des fravaux du l « r 
viswire de janvier. le confiscation des nrofits iilieit « 
SE : épai ente dont at t < Ni hab 
1 est entendu — et M. Montel l'a souligné exceilemment — GEpPArIEN Ion Ù 
au'i ne s'agit nullement de dépasser le cadre de Ja lai des Aants | | 
XIIA : il s'agit simplement de l'utilisation le crédits d int « \l icle UV lu couc des Coniripu! sed Les il 
certains, d’ailleurs, sont nécessaires à l'habillement, au cou- contingent de rhum admis en exemption de la surtaxe): 
chace et à l'entretien des troupes. « Loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux conditions 
» dégageme les cadres des magistrats, fonction et 
® MEME RE eTES de dégagement des cadri d magisti nel 
M. Charles Benoist. Un en repariera, agents civils et militaires de l'Etat, modifite par la loi n° 48-1227 
: \ , , . re D) jy ,t ALQ: 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux | du 22 juillet 1948; | 
financés. « Régime des délégations de solde et de traitement en faveur 
des veuves et ayants cause des militaires, fonctionnaires et 
agents rétribués par l'Etat, dont le décès ou la disparition est 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est 
exprime par 


entièrement d'accord avee le point de vue 
nationale, 


M. Montel, président de la commission de la défense 
par M. le rapporteur général. 
li ne s'agit pas de dépasser le pros fixé par la loi des 
ixima, 1 ne serait pas raisonnable de le nrétendre. Il s'agit 
simplement de permettre des engagements, ais dans la limite 
spondant à deux mois seu:ement et non pas à six mois 
nme on l’a dit. 


t 
L 


M. René Lamps. Il s’agit bien de six mois. En effet, vous 
avez déjà autorisé des engagements de dépenses pour trois 
mois, Aujourd’hui, vous présentez les mêmes crédits: trois et 
rois font six. 

M. Pierre Montel, Et deux fois six font douze, c'est-à-dire 
que nous restons dans le cadre de la loi des maxima. 

M. René Lamps. Il s’agit bien de crédits supplémentaires, 
sinon l'article 4 serait inutile. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 4, 

M. René Lamps, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, pré- 
itée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


Nomnre des VOlARTS …. sosssvcssesoconsses OÙ 
Majorité absolue 


nomme mmnesnnsss 901 


Pour l'adoption ,.,...,.. 420 
CONTE .....sssrosseoovese 181 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Articles 5, G et 7.] 


M. le président. « Art. 5. — Sont annulés les crédits ouverts 
par les articles 1% à 8 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 
1949. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 6. — Est prorogé jusqu'au 28 février 1950 le délai 
prévu par l’article 274 du décret n° 48-1989 du 9 décembre 1948, 
modifié par l'article 16 de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 
et par l'article 25 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 
(revision des codes fiscaux). 

« Sont reconduites jusqu'à la promulgation des lois de déve- 
loppement dans lesquelles elles sont reprises les dispositions 
ci-après : 

« Article 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947, relative 
au fonds de péréquation départemental, prorogé et modifié 
par ‘article 17 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948; 

« Article 1% du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 portant 
homologation d’un arrêté concernant une cotisation à carac- 
ière parafiscal, instituée au bénéfice de l'apprentissage des 
métiers du bâtiment et des travaux publics; 

.« Article 294 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (fixa- 
tion à 0,20 p. 100 du taux de la taxe d'encouragement à la 
production textile) ; 





consécutif aux opérations dans les territoires extérieurs de 
l'Union française pour l'Indochine, Madagasi lépet 
dances ; 

« Dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 
relative à des constructions expérimentales par l'Etat d'im- 
meubles d'habitation; 

« Dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, 
complétée par l’article 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, 
en ce qui concerne la construction d'immeubles d'habitation 
par les associations syndicales de reconstruction et par des 
sociétés coopératives de reconstru tion instituées par 
la loi du 16 juin 198; 

« Article 1% de la loi validée du 12 septembre 1940, modifiée 
par l'ordonnance du 3 mai 1945 (régime des lettres d'agré- 
ment) ; 


ir el ses ucpen- 


agreces, 


« Article S de la lof n° 49-1052 du 2 août 1949 (garantie de 
l'Etat aux crédits consentis par la Cai e nationale les mar- 
chés de l'Etat aux sociétés nationales de construction iéro- 


nautiques et à la S.N.E.C.M.A.); 
« Articles 15, 16 et 17 de la loi n° 


(garantie de l'Etat à des opérations de 


19-874 du 5 juillet 1949 


commerce extéri ur); 

« Dispositions de l’article 3 du décret du 1% septembre 1999 
tendant à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegarde des archives en tant 
qu'elles permeitent la délégation de magistrats dans les ser- 
vices de l’administration centrale du ministère de la justice; 

« Dispositions de l’article 10 du décret du 1% septembre 1939, 
modifié par Ja loi validée du 4 mars 1944; 

« Articles 1% et 2 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 
instituant un régime de prêts spéciaux en faveur des offices 
et sociétés J'H, B. M. » — (Adopté.) 

MB à 1 | 
tuée à celle du 1% 
n° 48-23 du 6 janvier 1918, » 


.- Pour l'année 1950, la date du 1% mars est substi 
janvier dans les articles 9 à 12 de la 


( 1dopte } 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — I, — L'article 311 du code général 
des impôts directs, modifié par l'article 8 de la loi n° 50-135 du 
31 janvier 1950, est complété comme suit: 


« jioutefois, par dérogation aux dispositions de j’aiinéa pré- 
cédent, dans les communes où l'augmentation du principal 
fictif de la patente constalée en 1949 par rapport à 1918 pro- 
vient principalement de l: mise en service ou du développe- 
ment d'installations hydro-électriques, le principal fictif est 
déterminé de manière à y inclure la totalité de l'augmentation 
correspondant auxdites installations. 

« Le principal fictif de base ainsi défini est déterminé pro- 
portionnellement aux droits afférents aux articles supprimés 
et augmenté proportionnellement aux droits afférents aux 
articles. nouveaux. 

« ll est tenu compte également pour l'ajustement du prin- 
cipal fictif, suivant la règle proportionnelle visée ci-dessus, 
des réductions et accroisserments de droits affeétant un article 
lorsqu'ils proviennent d'un changement dans la consistance 
des établissements ou les conditions d'exercice des commerces, 
industries ou professions et qu'ils représentent, pour cet 
article, une variation d'au moins 10 p. 100 par rapport à 
l'ensemble des droits de la commune. 

« I. — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 49-965 du 
20 juillet 1949 sont abrogées, 

« II. — Les dispositions du paragraphe HI de l’article 291 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 sont maintenues en 
vigueur, » 


La parole est à M. Lamps. 
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M. René Lamps. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
de la loi de finances, notre collègue M. Auguet a déjà exposé 
« "A emblét les raisons pour lesque: es nous étions oppo os 
à une disposition du genre de celles contenues dans l'article 8. 
Auguet a demandé la dise 
la suppression de la contri- 
appe.iée 


ss'on d'urgence 
de sa proposition de loi tendant à 
Or, 14 


ce malin à Se prononcer sur celte 


n des finances, 
demande de discussion 


OMIS] 


d'urgence, l'a repoussée, les communistes ayant seuis voté 
pou l'u { 
Par conséquent, fidéies à notre position, qui tend à la sup- 
pr \ de cet impôt absolument impopulaire parmi les assu- 
t } , 1 
jetlis, nous nous déclarons cœtre les dispositions de l'article 8. 


M. le président, La paroe est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je voudrais donner que'ques explications à 
propos de l’arlicie 8. 

en entendu, je Tic rCpren lrai pas les arguments pré sentés 
par M. Lamps. La commission des finances à cru devoir repous- 
cer la demande de discussion d'urgence de la proposition de 
loi de M. Auguet tendant à la suppression de la contribution 
des patentes à partir du {® janvier 1950, alors que nous sommes 
déjà au 1% février, Je laisse à l'intéressé le soin d'expiiquer 


En ce qui 


me concerne, je ferai remarquer que l'article 8 
reprend certaines dispositions qui nt déjà été votées par 
l'Assemblée, suivant lesquelles le principal fictif de la contribu- 


tion des patentes serait arrêté à la moyenne arithmétique des 
chflies de 1948 et de 1949. : 

Mais ie texte voté par l’Assemblée était insuffisant pour en 
faire l'application à la patente et pour permettre Ja détermina- 
Uon de :’assiette de cet impôt, 

En effet, il fallait tenir compte du fait que le principal fictif 
devait êlre diminué proportionnellement aux droits afférents 
aux ar!tces supprimés et augmenté proporlionnellement aux 
droits afférents aux articles nouveaux. 

IL fallait encore tenir compte de la suppression et de Ja 
création de certains commerces et, à l'intérieur du principal 
tictif, bloqué à la movenne arithmétique de. 1948-1919, des 
variations de la matière imposable. 

Tel est l’objet de l’article 8, aujourd'hui en discussion. 

C'est pour permettre l'application de la disposition votée par 
l'Assembiée arrêtant le principal fictif à la moyenne arithmé- 
tique des années 1918 et 1919, que le Gouvernement demande 
aujourd'hui d'introduire, par cet article 8, certaines dispositions 
comp.émeniaires. j 

Sur cet article, deux amendements ont été déposés. J'avais 
moi-nôme déposé un amendement tendant à maintenir en 
vigueur le paragraphe HE de l'article 291 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948, 

En effet, le décret de réforme fiscale avait prévu, dans son 
article 201, paragraphes 1, H et HN, diverses dispositions modi- 
fiant l'imposition de la patente, Ces dispositions n'avaient été 
prévues que pour 1949. Il en résulte que si cet article 291 
n'était pas prorcgé pour 1950, les patentés ayant bénéficié de 
ses dispositions verraient modifier leur base d'imposition. 

Comme nous sommes tous d'accord pour, à bref délai, exa- 
iminer la réforme de la patente, je pense qu'il est sage et 
nécessaire de proroger encore pendant 1950 les dispositions 
de l'article 291 du décret de rélorme fiscale qui ne devaient 
avoir effet que pendant l'anné 1949. 

C'est la raison pour laquelle j'avais fait adopter à la com- 
mission de: finances un amendement prorogeant les dispo- 
sitions du paragraphe HI de l’article 291. 

Pour ne pas reprendre la parole, j'indique tout de suite que 
je modifie mon amendement, qui serait ainsi rédigé: « Les 
dispositions de l'article 291 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 sont maintenues en vigueur », de manière à ne pas 
écarter du bénéfice des dispositions de cet article ceux qui 
avaient bénéficié de l'application des paragraphes I et II de 
l'article 291 du dteret de réforme fiscale. 


M. le rapporteur général. La commission accepte. 


M. Emile Hugues. C'est pourquoi je vous demande, mes- 
dames, messieurs, de vouloir bien accepter les termes mêmes 
de l’article 8 tel qu'il est proposé et corrigé par mon amende- 
ment tendant à maintenir en vigueur, pendant l'année 1950, 


Jes dispositions de l'article 291 du décret de réforme fiscale. 
M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je désire simplement poser une 


question à M, le secrétaire d'Etat aux finances, 





L'article 8 concernant la contribution des patentes admet la 
principe de la moyenne arithmétique du principal fit 
1918-1949, Ce principe convient très bien pour l’ensemble du 
territoire français, Cependant, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances n'ignore pas que, dans les trois départements du Hyu:. 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, la contribution des pate: 
n'est pas assise sur le principal ficuf, mais sur une base réelle 
en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Je demande au Gouvernement s'il a l'intention de dép 
un texte concernant ces trois départements où la législat 
fiscale, communale et départementaie, est tout à fait spé 


M. le président, La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Je saisis l’occasion offerte par cette discussion 
pour demander à M. le ministre des finances par quelle moila- 
lité les communes qui ont déjà voté leur budget pourront 
y apporter læs retouches rendues nécessaires par cet article &, 

Je pense que la modalité doit être facile à trouver. Néanmo 
j'aimerais obtenir à ce sujet quelques précisions qui seraient 
de nature à intéresser un certain nombre de maires. 


M. le président. La paroe est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, En réponse à la question 
posce par M. Mondon, il est bien exact que le texte actuel n' 
pe susceptible d'application dans les départements auxquels 
ait allusion motre coilègue et où il n°y a pas de principal ticUf, 

Le Gouvernement a déposé en décembre 1949 un projet de 
loi spécial sur la contribution des patentes, prévoyant des dis- 
positions particulières pour les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. Mais la demande de discussion 
d'urgence qu'il avait formulée Jui a été refusée. 

Je pense que ce projet pourra venir tout de même en dis- 
cussion devant l'Assemblée, On pourra alors examiner ces 
dispositions particulières, 


M. Raymond Mondon. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 


M. Raymond Mondon. Si ce projet de loi ne vient pas en 
discussion celie année, conserverons-nous le même système ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le s{alu quo ne pouria 
évidemment qu'être maintenu. Etant donné l'appréciation que 
vous avez de cette situation, monsieur Mondon, vous pouriez 
concourir à une promple inscriplion de ce projet à l'ordre du 
Jour. 

Si, au contraire, le statu quo vous satisfait, puisque vous 
connaissez mieux cette question que moi-même, vous en 
tiendrez compte. 

En ce qui concerne la question posée par M. Boulet, je lui 
réponds bien volontiers en lui faisant remarquer que celle 
question se réfère plutôt à la disposition principale qui a déjà 
été votée par l’Assemblée nationale. 


M. Paul Boulet. D'accord ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En fait, comme l’As- 
semblée le voit, ce texte, qui a été déposé avant que la loi 
des maxima fût votée, reprend une disposition qui a déjà étt 
consacrée par le Parlement et qui figure dans la loi du 31 jan- 
vier 1950, publié au Journal officiel de ce matin, relative au 
blocage du principal fictif de Ja patente. 

Evidemment, il peut se trouver que, dans un certain nombre 
de communes, la fixation du principal fictif à la moyenne 
arithmétique donne un chiffre un peu différent de celui qui 
serait normalement le chiffre du principal fictif de la patente. 

Qu'en résultera-t-il ? Pour arriver à la même somme, il faudra 
un chiffre de centimes un peu différent. 

Par conséquent, dans ce cas, les communes pourront rectifier 
en plus ou en moins peut-être le chiffre total des centimes. 

Nous avions d’ailleurs pensé, lors de la préparation du projet 
de foi sur la patente, et auquel je me référais tout à l’heure, 
en répondant à M. Mondon, donner à l'administration, pour 
rep 7 0 les choses, le droit, ou plus exactement le soin, de 
traduire, d'après le nouveau principal fictif, le nombre des 
centimes. Il ne s'agissait que d’une opération mathématique. 
Mais cette disposition avait rencontré des objections. Nous 
n'avons pas insisté 

Si le Parlement s’en saisit, il lui appartiendra de savoir s'il 
peut donner ce soin à l'administration, Sinon, les communes 
procéderont elles-mêmes à la fixation du nombre des centimes. 

Je rappelle précisément qu'étant donné les débats qui on! 
eu lieu sur le fond, à propos du principal fictif, le Parlement 
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pté la moyenne arithmétique de 1948 et de 1949 afin, 


, en assurant une certaine équité aux patentés, de ne pas 
le trop importants U insferts de charges, comme ce serait 
L à * 


ln cas en ge référant à l'année 1948 par exemple. 
1» pense aussi que les communes ne subiront pas un trouble 
réré du fait de la modification du nombre des centimes 
us initialement par elles, 
\ cette occasion, et pour ne pas reprendre trop souvent ja 
narole,  j'indique également que Je Gouvernement est 
cord sur Ja position prise par M. Hugues et adoptée Fa 
commission des finances sur l’article 291 du décret du 
mbre 1948. 
Ouand cet article a été rédigé, son application n'avait 
‘{é prévue que pour un an parce qu'on pensait qu'un débat 
it cette question. 
Comme ce débat n’a pas eu lieu, il est. je erois, de toutc 
de prolonger l'effet de cette disposition, Sinon. cer! 


Lalns 


Li 
( buables auraient vraiment des déceptions que le Parle- 
ment désirera leur éviter. 


M. Jean-Moreau. Vous visez l'article 291 en entier ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Parfaitement, 


M. le président. M. Ernile Hugues à présenté un amendement 
lendant à rédiger comme suit le paragraphe HE de l’article 8: 
« Les dispositions de l'article 291 du décret n° 48-1986 du 
\ décembre 1948 sont maintenues en vigueur, » 

Je mets aux voix cet amendement, accepté par le Gouver 
nement et par Ja cofnmission. 


\ 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Dusseaulx a présenté un amendement 
tendant à corapléter l'artiele 8 par les dispositions suivantes: 

« Les droits fixés prévus par les tableaux de la nomencla- 
ture générale des commerces, industries et professions souris 
à la contribution des patentes annexée au code général des 
ÿupots directs établi par le décret du 27 décembre 1994, tels 
qu'ils ont été modifiés ou complétés par les textes subsé- 
quents, à l'exclusion de l'article 291 du décret n° 4s-1986 
du 9 décembre 1948, sont divisés par dix lorsqu'ils sont déter- 
minés par l'application d’un tarif à une somme exprimée en 
francs ou par une quote part d'une telle somme. » 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. ]1 s’agit de régler une question qui est 
depuis longtemps en instance devant notre comimission des 
finances et notre Assemblée. 

L'année dernière, lorsque nous avons examiné» l’aménage 
ment de la réforme fiscale, la commission des finances avail 
adopté x l'unanimité une disposition tendant à régler le pro- 
blèrne des patentés assujettis à un droit ad valorem. 


Or, nous voici en 1950 avec un régime de patentes qui n’a 
pu faire l’objet d'un examen complet, la commission de l'inté- 
eur et la commission des finances n'ayant pu aboutir à un 

rd sur Je texte soumis par le Gouvernement. 

Nous risquons d'attendre encore quelques semaines. Cepen- 
ant, Il y a lieu de fixer les bases de la patente au plus 
tôt, notamment en ce qui concerne les droits ad valorem. C'est 
li raison de mon amendement, 


Lors de la discussion de la loi des maxima, le Gouverne. 
ment avait bien voulu, au moment de mon intervention sur 
cette question, me donner un accord de principe. Je propose 
le le traduire dans un texte qui, en vertu de l’article 291, 
règle les droits ad valorem sur une nouvelle base, pour tenir 
CGnpte de la dépréciation du franc intervenue depuis la fixa- 
lion des tarifs en 190%, car, depuis celte époque, les droits 
al valorem n'ont cessé d'augmenter dans des proportions infi- 
niinent plus importantes que pour les autres patentés. I y a 
là une mesure de justice à prendre au plus tôt. L'adoption de 
on amendement permettrait de régler cette question. 


M. ” président. La parole est M. Hugues, contre l'amen- 
uemeni. 


M. Emile Hugues. L'amendement de M. Dusseaulx tend À 
modifier la législation en vigueur, alors que les amendements 
que j'ai déposés tendent, au contraire, à cristalliser la légis- 
iätion actuellement applicable. 


M. le rapporteur général. C'est exact. 


M Emile Hugues. Si nous adoptons les vues de M. Dusseau!x, 
Je CTains que nous ne nous engagions dans la voie d'amer- 
dements successifs modifiant sensiblement la législation en 
isueur, 





Je ne n'e pas l'intérêt de l'amendement d M Du 11X, 
mais prenons l'exemple de la patent s loueurs en meublé 

Dans son projet de loi n° 8763 le Gouvernement demande 
le ramener Île droit proportionnel du in cinquan 
{ 1} pour per nelttre 1 ippli l i 1 à pi { { s 
loueurs en meublé, € i propost | LA { 11- 
fications dont cha e est justif 

J'ai peur, si nous nous engageons aujourd'hu la voie 
d'une modification du régime acluel, que nous n lions 
l'Assemblée à proposer différents nertien | tel «lt À 
modifier le tableau B ou certaines régies appicabies à ia 1C$ 
lation des patentes. 

. 1 1 

Au surplus, l'amendement de M D IX % {ir 
rement les mpagnies CONCéSSIONNAIT l'eau lou nent 
frappées, surtout par les droits ad orem 

Je crains qu'il n’en résulte éga:ement, sans que celle moul- 
fication de la patente n'apporte de recettes supplémentaires 
sur d'autres poste:, des pertes de recettes pou r{ ( )In- 
munes, pertes qu'ell auront à possibiité d penser 
par une modification totale du régime de la palente. 

N'aurai-il pas été plus simple de s’en tenir en 1950 au réglhne 
actuel le limiter le plafond de la pale té au prin ipal fictif 
moven de 1948-1919 et d'entreprendre la réforme complète au 
cours d'un débat que je souhaite prochaïn ? 

Don quei que soil l êôt qu presi { l'ami t de 
M. Dusstou x ela ne m'empôêchera pas de déposer un texte 
relatif à la patente des loueurs en meublé, texte que le Gou- 
veraement à erait certainement, puisqu'il ne ferait que 
reprenire une parlie de son projet de loi n° 8763 

M. !e président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les observallons de 
M. Hugues sont très raisonnables, mais je dois à la lovauté 
de dire qu'à plusieurs reprises,.au cours de débats antérieurs 
M. Dusseaulx a proposé son texte et nous a fait part de ses 
soucis, Chaque fois, on a reporté sa proposition à un projet 


ultérieur, toujours, d'ailleurs, pour les meilleurs motifs. 


Pour ma part, je ne fais pas opposition à l'amendement de 


M. Dusseaulx s'il est bien entendu qu'il ne sera pas suivi 
l’une série d’autres amendemwats. 
Pour rassurer M. Hugues, je dirai que cet amendement ne 


peut pas porter préjudice aux Comimunes, puisque le principal 
fictif est desormais fixé à la moyenne arithmétique des prin- 
CIpaux fictifs de 1948 el de 1919. 


M. Roger Dusseaulx, C'est juste, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'amendement de 
M. Dusseaulx n'aura pas d'incidence sur ce principal fictif. 

Je m'en rapporlerai donc à la sagesse de l'Assembl quoique 
je persiste à penser qu'il aurait été préférab le procéder à 
une étude d’ ble du -problème 


enhsem 


Nous devons retenir de ce débat comme de elui qu l 1 JICU 


avant-hier, qu'il serait bien désirable que l'Assemblée se sai- 


sisse rapidement du projet de loi n° 876%. Le Gouvernement y 


tiendrait d'autant plus qu'il lui est agréable d'entendre diffé 
rents oraleurs, en dehors de tout préjugé politique, dire que ce 
projet répond à une nécessité et comporte des solutions satisfai- 


santes dans l'ensemble. 

Le Gouvernement, heureux de recevoir pour une f 
pliment serait satisfait que ce projet fût examiné 
rapidement par l'Assemblée, 


Sourires), 


M, le président, La parole est à M. Dusseaulx, 
M. Roger Dusseaulx, Je demande À l'Assemblée de 


mon amendement qui a oblenn le préjugé favorable du Gou- 
vernement et obtiendra, je l'espère, celui de la comm in. 


* ' 
voter 


Je demande à mon ami M. Hugues de ne pas maintenir son 
opposition au vote de mon amendement 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission s'en remel À 
l'Assemblée du soin de décider s’il convient de partager Jes 
craintes de M. Hugues ou de suivre j'initiative audacieuse de 
M. Dusseaulx. {(Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Pelit, 


M. Guy Petit. Puisqu'on à fait allusion aux concessionnaires 
d'eau, je voudrais fournir à l'Assemblée quelques explications 
d'ordre pratique. 

_Les patentes des :oncess'onnaires d'eau atteignent des taux 
vraiment exorbitants. Les concessionnaires s'ea prévalent pour 
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demander aux communes intéressées une revision des tarifs. 
En détinitive, ce sont les consommateurs qui, en verlu des 
trailés de concessions, supportent les majorations de tarifs 
consécutives au payement de patentes exorbitantes. D'ailleurs 
même s'ils ne consomment pas, ils sont obligés de payer un 
thinitmum. 

IL convient en outre d'apporter un peu plus 
la répartition faite du produit de la patente entre 
unes et le département. Je crois que l'amendement de 
eaulx y pourvoil, 

En effet, le département perçoit souvent plus de la moitié 
produit de la patente, (y, si le système actuel est main- 


d'équité dans 
les com- 


M. le président. Monsieur Pelit, ie m'excuee de vous inter- 
rompre, Imais je crois que l’Assemblée est d'accord. 


M. Guy Petit. Monsieur le président, si l'Assemblée est 
d'accord, je n'insiste pas. 

M. René Lamps. Le groupe communiste déclare voter contre 
l'amendement de M. Dusseaulx. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dus- 
IX 


sCUaiu 


(L'amendement, mis aur voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.… 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre Parti- 
cle 8. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 8, modifié et com- 
plété par les amendements adoptés par l'Assemblée, 


1514 
lé 


ainsi modi[ié el compic mis aux VOIX, est 


L'article 8, * 
adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art, 9, — Le ministre des finances est aulo- 
ricé à conclure avec le Crédit foncier toutes conventions utiles 
pour permettre à cet établissement d'appliquer aux prêts qu'il 
aux collectivités locales, un taux d'intérêt uniforme 


consent! 
soit l'origine des ressourçes qu'il consacre à ces 


quelle que 
upéralions, » 
La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Mes chers collègues, j'approuve cet 
artiele quant au fond, mais je trouve anormal qu'on l'ait glissé 
un peu « à la sauvette » dans un projet de loi portant répar- 
tition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950. Il me 
semble qu'il aurait mieux trouvé sa place dans la loi des voies 
et moyens. 

Quoi qu'il en éoit, étant donné qu'il s’agit d'accorder aux 
collectivités locales des facilités l'emprunt par l'intermédiaire 
du Crédit foncier, nous le voterons. 


Afin de ne pas reprendre la parole, je soutiendrai mainte- 
nant un amendement destiné à le compléter. 

On nous demande d'autoriser M. le ministre des finances à 
conclure avec le Crédit foncier « toutes conventions utiles pour 
permeltre à cet établissement d'appliquer aux prêts qu’il 
consent aux collectivités locales un taux d'intérêt uniforme, 
quelle que soit l'origine des ressources qu'il consacre à ces 
opérations », 

IL serait de bonne méthode, à mon avis, que ces conventions 
fussent soumises à l'approbation du Parlement, Tel est ke sens 
de l'amendement dont vous éerez saisis tout à l'heure, mes 
chers collègues, et que je vous Jemande, dès maintenant, de 
hien vouloir adopter. 


M. le président. La paroie est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Je profite de l’occasion qui m'est offerte pour 
insister auprès de M. le secrétaire d'Etat aux finances repré- 
sentant le Gouvernement sur une question qui préoccupe toutes 
les communes, à savoir, la diffivulté vraiment extraordinaire 
qu'elles éprouvent à réaliser des emprunts. 


M. Roger Dusseaulx., C'est exact. 


M. Paul Boulet, Les communes ont des charges importantes, 
notamment celle du chômage pour lequel elles dépensent des 
millions, Or, elles se trouvent dans l'impossibilté pratique de 
réaliser le moindre emprunt. 

C'est là une question d'intérêt communal et national que je 
m'excuse d'évoquer à propos de cet article, Je voudrais qu'un 
eflort massif fût tenté celte année pour permettre enfin aux 
communes certaines réalisations, car elles vont être complète- 








ment paralysées si elles ne le sont déjà. Le patrimoine 
nal se trouvera ruiné; il deviendra impossible d'ex 
travaux et, je le répète, le chômage se développera. 

C'est une question primordiale sur laquelle nou: 
nous pencher immédiatement pour en trouver une 
prompte et efficace. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Monden. Je signale à M. Boulet qu'une p à 
üon de loi a été déposée par M. Minjoz et ses collèsu 
groupe socialiste qui vise à étendre à toutes les commun 
territoire français le système en vigueur dans les départ 

du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et qui pern 
caisses d'épargne des trois départements recouvrés de 

aux communes à des taux intéressants, 


M. Marcel David. La commission des finances a donné 1 s 
favorable à cette proposition, 


M. Bernard Paumier. Malheureusement elle n'est pas à 
adoptée. Elle serait d'ailleurs insuffisante. 


M. Raymond Mondon, Mais ce serait un premier pas 


à M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'F! 
inances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernemeo 
lage les soucis exprimés par M. Boulet, Il désire évid 
faciliter au maximum la réalisation des emprunts con! $ 
par les communes. 

Mais le Crédit foncier n'est qu'un organisme interm 
Il ne ps prêter que ce qu'il a reçu. En fait, il a émi | 
mois de novembre 1949, un emprunt communal de 6 p. ton à 
lots, d’un montant de 4 milliards, qui a obtenu un vif « 
Voilà déjà un élément de satisfaction. 

Le but de l’article 9 est de permettre au ministre des flian- 
ces de passer avec le Crédit foncier des conventions pou 
ter que, selon l’origine des fonds, celui-ci ne soit conduit, pur a 
hausse du taux de l'intérèt, à imposer aux communes u - 
térêt trop élevé. Je pense donc que cette disposition rencoutie 
l’assentiment unanime, 

Par contre, je demande à l’Assemblée de ne pas ad ner 
l'amendement de M. Paumier., Ces conventions sont en celle 
destinées à favoriser les collectivités locales en permetlt 
l'adoption d'un taux d'intérêt plus modéré. IL est vraiment 
sans grande utilité d’obliger le Parlement à les ratifier. Il me 
semble qu'il ne peut y avoir aucune objection à de telles 
dispositions. 

Je demande done à l’Assemblée de ne pas alourdir le texte 
de l’article 9-et de le voter tel qu'il vous est présenté. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 


dement de M. Paumier tendant à insérer, après l’article 9, le Re 
nouvel alinéa suivant : Le 
« Ces conventions seront soumises, pour ratification, au Fe 
“arlement. » ? Le 
M. le rapporteur général. La commission repousse l'ar - Fi 
derment de M. Paumier. * 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 





[Article additionnel.] 





M. le président, M. Valentino a déposé un amendement qui NN 
tend à insérer un article additionnel ainsi conçu: 1 


« Les dispositions de l’article 16-I1 de la loi de finances pour 





l'exercice 1950 ne sont pas applicables dans les départements F 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Ja pa 
Réunion. » Ë 
La parole est à M. Valentino. È 

| 4 

M. Paul Valentino. Au cours de la discussion de la loi de ps 
finances, le Gouvernement a donné £<on accord à cet amende- É 
ment qui tend à exclure du champ d'application de larti- fs 


cle 16, paragraphe I, les départements de la Guadeloupe, de  Æ 
la Martinique, de la Guyane et de la Réumion. î 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 
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M. le rapporieur général. La commission n'a pas examiné 
demeut de M. Valenüno et elle laisse l'Assemblée juge. 
m. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
\idement de M. Valentino qui vise le paragraphe 1! de l’ar- 
16 de la loi du 31 janvier 1950. 
rtes, cet amendement serait mieux à sa place dans un 
texte de loi, mais le Gouvernement avant déjà accepté 
e lisposition, il maintient son point de vue, : 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Va- 
] no, accepté par le Gouvernement. 


L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


“M. le president. Personne ne demande la parole ?.., 
nformément à l’article 80 du règlement, je mets aux voix, 
nar scrutin, l’ensemble du projet de loi, 
i . 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMME Ces VOLANTS... ee cocon vs 601 
Majorité absolue......... NN PE TE 301 


Pour l'adoption........... 420 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


La loi qui vient d'être adoptée doit être promulguée sans 
délai, Le Conseil de la République tient séance cet après-midi 
à seize heures pour donner son avis. 

J he son à l’Assemblée de suspendre sa séance jusqu'à 
dix-huit heures pour, éventuellement, examiner le projet en 
deuxième lecture. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à douie heures 
à dix-huit heures. 


ini j utes cf 
vin gé hit} Les, CSI 
it} SC 


PE 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
lies ; 


{° De M. Keeb, sur la politique gouvernementale rela- 


tive à l'industrie de l'iode et sur les mesures qu'il compte 
prendre, à la suite des récents : accords commerciaux, pour 
éviter Ja disparition de cette industrie de France et d'Europe 


puisque la France est seule productrice de cette matière; 

2 De M. Arthaud, sur les très graves conséquences que peut 
entrainer Ja politique de provocation poursuivie en Côte d'Ivoire 
et qui vient de se manifester par le coup de force tenté en 
violhtion de la loi et de la Constitution contre le président du 
rassemblement démocratique africain Félix Honphouet-Boigny, 
député de Côte d'Ivoire; sur l'arrestation et la détention arbi- 
traite de 1.000 militants du rassemblement démocratique afri- 
Cain dans ce territoire, et de facon générale sur la crise engen- 
drée dans les territoires d'outre-mer par la politique d'oppres- 
sion et de répression qu'y développe le Gouvernement. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ET 


REPARTITION PROVISOIRE 
DCS CREDITS OUVERTS SUR L'EXERCICE 1959 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'ou 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce Jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
Iépartition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
1% février 1950 étant devenu définitif, sera transuis au uouver- 
hément aux fins de promulgation. 





ts 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


ormémment aux isions antérieurement 
d'office prévues par le règlement, 


M. le président. Con! 
prises, et aux Inscriptions 


la séance de demain matin sera € t ru Û 
hitrage de M. Le Coutaller sur la d Us 101 L'ursenct { 1 
proposition sur les pensions, et à la discussion d'urgence de 14 
propos üon de M. Lamine-G iève et! s fonct ilres des 
territoires d'outre-mer; Ja séance de demain apr L 
discussion, en deuxième lecture, du projet sur les conventions 
collectives de travail. 

La conférence des présidents réuni t après-midi, propose 


à l'Assemblée 
matin, la discussion de Ja 
acomptes provisionnels et la fixa 
prochaines séances de l'Assemblée. 


d'inscrire à la suite des débats prévus pour Île 
proposition de M, Lamps sur ics 
mir 1 


tion de l'ordre du jour des 


Je demande Ja parole. 


M. René-Jean Schmitt. 
M. le président. La parole est à M. René-Jean Schatt 
M. René-Jean Schmitt. Je demande à mes collégues de voue 


loir bien accepter une légère modification à l'ordre des travaux 
proposé pour demain, en inserivant à la suite des débats prévus 


pe la séance de demain matin la discussion du rapport sur 
‘allocation d'attente des sinistrés, 

Je pends l'engagement de ne pas demander li tion 
de cette affaire à l'ordre du jour de la séance de lapr inidi, 


s'il n'était 


M. Hubert Ruffe. Je 


pas possible d'en dis ILE le pnatin 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M HRuffe, 


M. Hubert Ruffe. E:t-il exact, 
conférence des présidents a 
nale suspendrait sps 
14 février ? 


non 


envISage 


ieur le président, que Îla 
que l’Assemblée 
travaux de vendredi prochain au 


';, 
NALIOUe 


M. le président. Nou: ne pouvons en r un débat sur les 
propositions de la conférence de 


à connaître demain matin éeulerment, ainsi que je vous lai 
indiqu 

M. René-Jean Schmitt, lui, propose une modification à l'ordre 
du jour de la séance de demain matin. 

ll demande, en effet, que soit ‘nscrite à la suite des affa 
devant figurer à l'ordre du jour de cette séance la discussion 
de la proposition de résolntion relative à l'allocation d'attente 
des sinistrés, étant entendu que, si ceile iffa 
discutée à la séance de demain matin, el e sera | reporteo 
à celle de laprès-midi. 

Je consulte l'Assemblée sur cette pro 

L'Assemblée. consultée, adopte celle l’ Oo) ii 

M. le président. Personne ne demande plus li paroi les 
propositions de Ja nférenuce de pi lents ? 
tion de la proposition de M. René-Jean Sehuitt 

Les propos Lions de la con rence d Ç pi VTT iltS, li Cotri- 
pletées, IISCS OUT tr'our, Sont uloplees ) 

15 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE 


DE LA DISCUSS:O!1 
RISCLUTIOH 


Inscription à l’ordre du jour de l'anpei nominal! des signataires. 


M. le président. J'ai recu de M 


) ñ 1 , 
Besset une derman 


de 50 membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage de FAssenie 
hlée sur Îles avis divergents donné pai M. le preésnie! t lil 
Const il et la corninission des finances sur la demande di set 
sion d'urgence de la proposition de résolution tendant à inviter 
(1) La demande porte les s'gnaîures de MM. Palinaud, Bessel, 
Savard, Mine Nedeiec, MM. Barlolini, Lenormand, Citerne, Mine Roca, 
MM. Gabriel Roucaute, Michel, Favet, Mme Duvernois, M üG'etliet 
Mme Keyraud, MM. bassonville, Girard, Mora, Ramelle, Gros ous 
deux, Poumadère, Mme Claevs, MM. Lavergne, Billat, Rarol, Lamp:, 
ucCagny, traraudy, Barthélémy. Pierrari, Lirepje, Morand, Thamier, 
Giovoni, Mine Lucie Gaérin, MM Denis, Chausson, Albert Mas: 1}, 
Mme Denise Bastide, MM. Marius Cartier. Montagnier, (Girard 
Mme Poutard, MM. Guiguen, Prouteau, Benoist, Mile Rumesu, 
MM. Arthaud, Albert Rigal. Hugonnier, Vülon, buprat. Tricart, J lion, 
Ferdon, Paumier, Roger Roucaute, Mouton, Rosenbiall, Ginestel 
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le Gouvernement à attribuer, aux victimes de la catastrophe de 
Saint-Eloy-les-Mines, un premicr secours d'urgence de dix mil- 
hons. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage est 
inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du prochain jour de 
séance, et le débat sur l'urgence sera inscrit, s’ y a lieu, à Ja 
discussions d'urgence inscrites à l’ordre du jour de 


Ce 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le, président. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

{. La proposition de loi (n° 8896) de Mile Weber et plusieurs 
de ses collègues tendant à exonéerer tous les pupilles de la 
nation des droits d'inscription et d'examen, qui a été renvoyée 

examen au fond à la commission de l'éducation nationale. 
2, La proposition de loi {n° M8) de M. Signor et plusieurs 
de ses collègues tendant à transformer les classes d’application 
temporaires en classes d'application pérmanentes et à classer 
le personnel enseignant de ces élasses dans la catégori des 
maitres d'écoles annexes avec indices et traitements corres- 
pondants, qui a été renvoyée pe examen au fond à la com- 
inission de l'éducation nationa 

. La proposition de loi (n° 9071; de M. Deixonne et plusieurs 
le *s collègues tendant à modifier le taux de la redevance 
sur le charbon, qui a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de T'intérieur 

i. La proposition de loi (n° 9092) de M. Sion et plusieurs de 
se, collègues tendant à augmenter de 15 p. 400 les retraites 
minières et à porter aux deux tiers de la pension du mari la 
pension de la veuve, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la production industrielle. 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur la proposition 
(n° 9077) de M. Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'ordonnance du 4 octobre 1945 et Ja loi du 19 mars 
1947, sur l’organisation administrative de la sécurité sociale et 
assurant dans le cadre de cette ordonnance le libre choix du 
pralicien, qui a été renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


L 


PA 


cel ie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Mathüde Péri et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à affecter le 
domaine de la Conque (propriété nationale) à l'office national 
des anciens combattants pour une maison de repos des veuves 
de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9120, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont une proposition de loi ten- 
dant à modifier le taux de la redevance minière perçue au titre 
de l'extraction du minerai de fer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9121, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gautier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant revision des cessions de droits à 
indemnité de sinistres 1mmobiliers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9122, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assen- 
timent.) ‘ 


es Qc 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Médecin une proposition 
de resoiution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
nouveau délai aux parents des victimes de la guerre pour la 
resUlution et te rapatriement des corps. 

La pr,position de résolution sera imprimée sous le n° 9147, 
distribuce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Diission des pensions. (Assentfiment.) 





RE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. te président. J'ai reçu de M. Paul Boulet un rapport (1 
au nom de la commission de la famille, de ia population ce! 
la sagté publique, sur la proposition de résolution de 
et plusieurs de ses coilègues, tendant à inviter le G 
ment à accorder à tous les tuberculeux la carte de 
pour les transports (n° 8543). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9148 et distribué. 

J'ai recu de M. Paul Boulet un rapport, fait au mom de Ja 
commission de la famille, de la population et de la 
publique, sur la proposition de loi de M. Savard et pu $ 
de ses collègues, tendant à modifier l'article 42 de la | 
2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide à cer! 
catégories d'avengles et de grands infirmes (n° 8544), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9419 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain jeudi 2 février 1950, à neuf | 
et demie, première séance publique : 

Appel nominal des signataires de la demande d'ari 
de M. Le Coutaller sur les avis divergents donnés par M. 
président du conseil et la commission des pensions 
discussion d'urgence de la proposition de résolution ter 
à inviter le Gouvernement à verser, avant le 13 février 1° 
tous les retraités dont la pension n'est pas revisée par } 
quation, un versement trimestriel supplémentaire à valoir sur 
le rappel dù depuis le 1% janvier 1948 (n°* 9042, 9056, M. ] 
Coutal.:er, rapporteur) ; 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Besset sur les avis divergents donnés par M. le pré- 
du conseil et la commission des finances sur la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer aux victimes de la catasti 
de Saint-Eloy-les-Mines un premier secours d'urgence de üix 
millions (n° 9078) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Lan 
Guèye et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer les c: 
ditions d'attribution des soldes et indemnités des fonetionnaircs 
civils et militaires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, les conditions de recrutement, de mise en congé ou 
retraite de ces mêmes fonctionnaires (n°* 8935-9106, — M. [a- 
mine-Guève, rapporteur); 

Eventuellement, débat sur la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à verstr 
avant le 13 février 1950 à tous les retraités dont la pension 
n'est pas revisée par péréquation un versement trimestriel 
supplémentaire, à valoir sur le rappel dû depuis Je 4* jan- 
vier 1948 (n°* 9042-9056, M. Le Coutaller, rapporteur) ; 

Eventuellement, débat sur la discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution de M. Besset et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux vii- 
mes de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines un premier 
secours d'urgence de dix millions (n° 9078) ; 

Discussion de la proposition de doi de M. Lamps et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation des dispositions exi- 
geant le versement anticipé d'impôts pour les contribuables 
imposés au titre des revenus des personnes @hysiques pour 
une somme supérieure à 10,000 francs (n° 9034-9072, M. Char- 
les Barangé, rapporteur général) ; , 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Médechn, 
Emile Hugues et Olmi, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier la loi du 30 août 1947 instituant le versement d'une 
allocation d'attente aux sinistrés (n° 6524-8103, M. Coudray, raD- 
porteur) ; , 

Fixation de l'érdre du jour. 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Discussion d'urgence, en deuxième decture, du projet (de 
loi relatif aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conilits collectifs du travail (n°* 9093-9102, M. Moi- 
san, rapporteur). 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures cing minutes.) 


Le Chef du service de da sténograpl° 
de l'Assemblée mationale, 
Pauz Laissr. 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement 


\ 


Le groupe de lunion démocratique des indépendants, 
rd avec le groupe des indépendants d'outre-mer, 4 
6 M. Martine pour remplacæ, dans la commistion des 
ires d'outre-mer, Mlle Bosquier, 
tte candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
hres au MOINS.) 
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AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de la justice et de législation à la discussion d'urgence 
demandée par Mme Ginollin, pour sa proposition de loi 
tendant à surseoir à toute expulsion de locataires sans 
qu'il soit préalablement pourvu à leur relogement (n° 9079). 


me 


Jo. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


91 janvier 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée ou début Æe la séance du 28 janvier 1950 par 
Mme Ginollin pour sa proposition de loi tendant à surseoir à toute 
expulsion de locataires sans qu'il soit préalablement pourvu à 
leur relogement. 

i l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement 

» peut qu'émettre un avis äéfavorable à l'égard de celle demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de 
ma très haute considération. . 


Signé: G. BIDAULT. 


II. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commision de la justice et de législation. 


o1 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de ja jus- 

et de législation, au cours de sa séance du 28 janvier 1950, 
n'a pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence 
présentée par Mme Ginoilin pour sa proposition de loi (n° 9709) 
« tendant à surseoir à toute expulsion de locataires sans qu'il 
soit préalablement pourvu à leur relogement », treize commissaires 
seulement s'étant prononcés pour l'urgence et deux s'élant pro- 
noncés contre l’urgence. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCE 


Des décisions d'expulsion sans cesse plus nombreuses inter- 
viennent contre des locataires dans l'impossibilité de trouver à se 

La dernière décision qui nous ait été signalée frappe cinquante 
lamilles demeurant dans un immeuble sis 15, rue des Gravilliers, 
où vivent de nombreux enfants. 

Le Gouvernement, incapable d'assurer un toit aux familles fran- 
Çaises, tente de régler ces situations tragiques en imposant à ces 
malheureuses victimes d'une situation dont ils ne sont pas res- 
ponsables des conditions de vie inacceptables dans de soi-disant 
centres d'hébergement ou en plaçant à l'assistance publique des 
enfants arrachés à leurs parents. 

Pour mettre terme à ces agissements préjudiciables à l'ordre 
public, il. convient d'accorder l'urgence à la discussion de la 


présente proposition, 


AVIS DES MEMPRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCE 


La présente proposition de loi a indirectement pour effet de 
remettre en cause les dispositions relatives au droit de reprise de 
la loi du 1er septembre 1918 sur les loyers; les membres de Ja 
commission ayant voté contre l'urgence estiment qu'il n'est pas 
possible de discuter cet important problème suivant la procédure 
de la discussion d'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Le vrésident de la commission de la justice et de législation, 
HENRI-LOUIS GRIMAUD. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Mabrut pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence de 5 miliiuns aux victimes de la catas- 


trophe de Saint-Eloy-les-Mines (n°° 9065-9990). 

Par 1 1 1950 
Monsicur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demai de di n 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 janvier 1950 par 
M. Mabrut pour sa proposition de résolution tendant à inviler Île 
Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 5 mil s AUX 
victimes de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que des crédits provi es 
destinés aux secours d'extrême urgence ont été ouverts au budget 


du ministère de l'intéricur; ils pourront être attribués en considé- 
ralion des besoins du comité d'entr'aid 


Dans ces conditions et eu égard à l'importance el au grand 
nombre de travaux dont l’Assemblée nationale se trouve act le- 
ment saisie, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavo- 
rable à l'égard de cette demande de discussion d'urgenci 

Je vous pri de croir monsieur le préside it, à l'assu { Le 


ma très haute considération. 
Signé: G. BiImAuUiT. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Babet pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder une sub- 
vention immédiate de 250 millions au département de la 
Réunion en vue de secourir les sinistrés et de réparer les 
dégâts causés par le cyclone qui s'est abattu sur l'ile le 
13 janvier 1950 (n° 99080). 


91 janvi 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseu in 
d'urgence déposée au début de la séance du ?S janvier 1920 par 
M. Babet pour sa proposilion de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder une subvention de 250 miilion \iu at} 
tement de la Réunion pour le cyclone du 143 janvier 1950 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouve ment ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

En efTe À di S secours d'« xitrôme urgencé seront | 
délai aux sinistrés nécessiteux par impulalion sur les crédits ins- 
cris au buïget du département pour les calamités publiqu 

Il est préférable que des crédits nouveaux, dont l'oux ’ it 
jugée indispensable, ne soient fixés qu'après étude de la on 
par les administrations compétent 

Je vous prie de croit m ieur le président, à l'a le 
ma très I iule co id ration 

S { G. Li I 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Besset pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux 
victimes de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines un premier 
secours d'urgence de 10 millions (n°* 9078, 9090). 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande @e discus- 
1 r 


sion d'urgence dépose au début de la séance du ?S ja 

par M. Besset pour sa proposition de résolution tendant à inviter 

le Gouvernement à atribuer aux victimes de la cata he de 

Saint-Eoy-es-Mines un premier secours d'urgence de dx millions. 
J'ai l’honneur de vous faire connaître que les crédits provisoires 


destinés aux secours d'extrême urgence ont été ouverts au budget 
au ministère de l'intérieur, lis pourront être attribués en consi- 
dération des besoins du comité d'entr'ade, Dans ces conditions, et 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de l’Assemblée nat ! 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le présiéent, à l'assurance de 
ma très haule considération. 


onale 


Signé: G. 


BIDAULT, 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgencs demandée par M. Joseph Denais pour sa propo- 
sition de loi tendant à relever le maximum de revenus compa- 
tibles avec les ressources des rentiers viagers et des écono- 
miqument faibles (n° 9081). 


1 ja 1950 
M e | lent 

Vous avez bien vaulu me Commun qu demande de discussion 
d'urgence déposée au débnt de la séance du 28 janvier 1950 par 
M. Denais pour sa proposilon de oi tendant à relever le maximum 
de rev s Compalibles @r les ressources des rentiers viagers et 
dé eux )nIqUuern t faibl 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'orare 
d jour de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'éim e ur vis défavorable à l'égard de ceitte demande de 
u a urg , 

] vous pre de croire, monsieur le président, à l'assurante de 
n très haule consikdéral.on 


Signé: G. BIDAULT, 





Comité constitutionnel, 


Dans sa séance du {1* février 1950, l’Assemblée nationale a 
nommé MM. Charlés Blondel, Jacques Charpentier, Juliot de La 
Morandière, Henri Lévy-Brubl, Daniel Renoult, André Siegfried, 
Henri Wallon, membres du comité constitutionnel, 


++ 





Nomination de membres de commissions 

Dans sa séance du {1% février 1950, l’Assemblée nationale a 
nornine : 

1° M. Guesdon, membre de la commission des boissons, en 
remplacement de M. Audeguil; 

2° M. Chaze, membre de la commission des pensions, en 
remplacement de M. Aubry; 

3° M. André Marie, membre de la commission de l’éduca- 
tion natiogale, en remplacement de M. Jean-Paul David (Seine- 
et-Oise 

5° M. Ben Ali Chérif, membre de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Jean-Paul David (Seine-et-Uise 

5° M. Garavel, membre de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale, en remplacement de M. Bégouin. 


© 2 &- 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du 
26 janvier 1950 et devenues définitives aux termes de l'ar- 
ticle 109 du règlement. 





Pétition n° 219 du 19 avril 1949 et annexe du 20 octobre 1949. 
— M, J. Tanguy, 19, rue Pen-ar-Ménez, Brest-Lambezellec 
(Finistère), ex-employé d'une société en faillite, demande le 
payement des salaires qui lui restent dus. 


M. Jean Dumet, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l’examen de M. le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, avec un avis favorable, — (Nouveau renvoi au 
ministre du travail et de la sécurité sociale.) 


Pétition n° 263 du 29 octobre 1949. — M Ch. Bertrand, Gué- 
de-Constantine, par Kouba (département d'Alger), ancien secré- 
taire de mairie, demande Ja revalorisation de sa pension de 


rétraile. 
M. Djemad, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M, le ministre de l’intérieur, — (Renvoi au 
Ministre de l’intérieur.) 








Pétition n° 264 du 1° novembre 1919. — M. R. Le M 
14, ruc Pipon, Fouzères (Ile-et-Vilaine), demande le x 
statut des réformes militaires. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattant 
victimes de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens 
battants et victimes de la guerre.) 

ee 


Pétition n° 265 du 2 novembre 1949, — M, Taoui Pashdal 
Ould Abdelkader, demeurant à Thiersville, arrondissement de 
Mascara (département d'Oran), demande le rembourseme 
ses billets de 5.04 francs. 

M. Djemad, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pét n 
à l'examen de la commission des finances, — (Renvoi À la 
commission des finances.) 


Pétition n° 266 du 5 novembre 1949. — M. Hassen ben [111] 
Mohamed Fila, demeurant au Cheïkhat de Beldia à Zérami 
Caïdat de Djemmal (Tunisie), proteste contre la suppressi 
sa pension, 

M. Djemad, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre, — (Renvoi au ministre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre.) 





Pétition n° 267 du 5 novembre 1949, — Mme Leschelle, 
commis à l'institution publique d'éducation surveillée 
Saint-Maurice, à Lamotte-Beuvron (Loir-et-Cher), demande la 
validation des services effectués par elle en qualité d’auxiliaire 
de l'Etat au ministère de l’agriculture, commissariat à la mice 
en valeur de la Sologne, 

M. Mazuez, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l’examen de M. je ministre de l’agriculture, — (Renvoi au 
ministre de l’agriculture.) 


Pétition n° 268 du 10 novembre 1949, — M. Manicacci (Phi- 
ippe x-facteur emeurant 7 bis, rue Soyer, à Neuiliy-sur- 
] ), ex-facteur, demeurant l Soyer, à Neuill 
Seine, demande que lui soit versée la pension qui Jui est due, 

M. Djemad, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des postes, télégraphes et teic- 
phones. — (Renvoi au ministre des postes, télégraphes et te1c- 
phones.) 


Pétition n° 269 du 10 novembre 1949, — M. Karsenty 
(Armand), commis administratif de 2° classe au transit mili- 
taire maritime, 19, rue de Cabris, Casablanca, demande des 
éclaircissements au sujet des allocations familiales attribuées 
aux personnels de l'Etat en service en Afrique du Nord, 


M. Ginestet, rapporteur. 


. Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale, — (Renvoi 
au ministre de Ja défense nationale.) 


Pétition n° 270 du {0 novembre 1949, — M, Karsenty 
(Armand), commis administratif de 2 classe au transit muili- 
taire maritime, demeurant 19, rue de Cabris, Casablanca, 
demande des éclaircissements au sujet de la situation des per- 


.sonnels civils extérieurs en fonction au Maroc et des allocations 


logement qui leur sont dues. 

M. Viard, rapporteur, 
. Rapport. — La commussion décide de renvoyer cette pétition 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, — (Renvoi au secrc- 
taire d'Etat aux forces armées.) 
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M. Georges Rap ceault, 


pétition n° 271 du 21 novembre 1949. — 
proteste contre la 


16 rue Descartes, Chinon Indre-et-Loire), 
cunpression de sa pension d'invalidité, 


M. Rosan Girard, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition 


EL 


l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 


l 


1 
Ll 
tunts et victimes de la guerre.) 
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pétition n° 272 du 21 novembre 1949, — M. L.-A. Glière, manu- 
facture de pièces décolletées, Vougy (Haute-Savoie), réclame 
de la marine nationale un solde de 32.918 francs, dû pour des 
marchandises dont la première livraison à eu lieu le 13 octobre 
1947. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{marine), — (Renvoi au secrétaire d'Etat aux forces armées 
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Réponses des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 


(Application de l'article 100 du règlement.) 


————— 


Pétition n° 160 du 29 novembre 1948. — M, Noël René, fonc- 
tionnaire des P. T. T., domicilié 11, rue Jules-Voisin, le Plessis- 
Bouchard, par Franconville (Seine-et-Oise), souhaite que l'allo- 
caiion de salaire unique et l'allocation logement soient servies 
aux fonctionnaires chargés de famille dont la conjointe a pris 
sa retraite proportionnelle. 


Cette pétition a été renvoyée le 27 janvier 1949 au secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (P. T. T.) sur le rapport 
fait par M. Dumet (Jean) au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions; puis, transmise par 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil au ministre des 
finances et des affaires économiques, le 18 février 1949, 


Réponse de M. le ministre des [finances .et des affaires 
économiques. 


Paris, le 13 janvier 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu adresser à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, qui me l’a transmise pour attribution, une 
pétition par laquelle M. Noël, inspeteur principal des P. T. T., appelle 
l'attention sur les modalités d’attribulion de l'allocation de salaire 
unique aux fonctionnaires chargés de famille dont la femme est 
ülulaire d’une retraite proportionnelle. 


J':i l'honneur de vous faire connaître que, conformément aux 
d'<posilions du décret du 10 décembre 1916 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l’application de la loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales, l'allocation de salaire unique 
nest attribuée qu'aux ménages qui ne bénéficient que d'un seul 
re‘enu professionnel. IL a toutefois été admis que cette allocation 
serait maintenue lorsque les revenus professionnels de l'un des 
€onjoints ne dépasseraient pas le tiers du salaire moyen mensuel 
départemental, étant entendu que les pensions de retraite seraient 
assimilées à des revenus professionnels. 


Lette réglementation n'était pas sans soulever, dans son appli- 
‘auon pratique, certaines difficultés, notamment dans le cas des 
ménages ayant au moins trois enfants à charge, puisque les inté- 
ressés se voyaient ainsi privés d’une prestation d'un montant sou- 
vent supérieur au salaire ou à la pension qui constituait le second 
Tevenu professionnel. 


Celte anomalie n’ayant pas échappé à l'attention de mes services, 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale a été saisi par 
Ines Soins d'une proposition tendant à modifier l’article 33 du rèzle- 
Iuent d'administration publique du 10 décembre 1916. Cette propo- 
Sion ayant recueilli l'avis favorable du conseil d'Etat et des difié- 
rents ministres intéressés, un décret du 18 août dernier a prévu 
que l'allocation de salaire unique serait maintenue à tous les 
Ménages ayant au moins trois enfants à charge, lorsque les revenus 
professionnels de l’un des conjoints n'excéderaient pas la moitié 
da saltire moyen mensuel servant de base au calcul des prestations. 


Cette réforme a supprimé totalement l’anomalie signalée ci-dessus 
p£isqu en tout lait de cause le montant du salaire ou de la pension 





ju const eo li = } ] ext | [ ] | 4 
1 1 ct i di l'a l (it t 
dit ètre supprimé 

Toul S elle solution ne semblé \ t 
salisfact 1 à cerlain s des Core | l 
3 \ Proportion ele sS { { a Il t 
susvisé et qui s'esliment droit d l t 

ension et l'all {l de salaire unique 

han à pélil M. Noël pro e « N 

{se Attribution d'une indemnit le salaire l lue « ile À la « dd 
tence existant entre lt montant du sa.alre [LUNA 
montan. de la retraile de à femme lo! ue cet sera sub<rit 
à 1x moilié dudit salaire, P exemple \ Paris, le saliire moyen 
#Slant d 12.000 frai Si la relraile $ e à t ) ! 
lit d entielle serait donc égale à 95.000 francs 

20 Abrogation pure el mple de d \ i 
inlerrministérielle no 112 SS du \ 1917 term i elles 
12s pension vies sont à milices à des revt roi 

Il ne = mble pas 1 I HU b!e de d eT Int S [Avo- 
rable à ces propositi 

En effet en e au CM errk ] pre \iôre | I ion ri vient 
da remarquer que celle solution conduirait à assurer aux ménage: 
d'agents de l'Etat un deuxième revenu toujours égal au e 
insyen départemental. 

En‘in celte mesure devrait obligatoirement êtr CHR Hair IX 
salariés dont la femme exerce une activité professionnelle et reçoit 
une rémunération inférieure à la limite de cumul prévue il 
teur de la pétition, cas extrèmement fréquent dans le sel [rive 
La situation ües intéressés devrait ainsi êlre réexaminvce | 
ruois, les revenus professionni des femmes employées dans 
liines corporations étant extrêmement variables. 

M. le ministre du travail et de la s ilé sociale | 6, m'a 
fait savoir que, dans les circonstances présent il ni uvait envi- 
ager de confier un tel surcroit de travail au personnel des caisses 
d'allocetions familiales du régime général. La même remarque est 


écalement valable pour les services ordonnateurs des traitements 
des fonctionnaires et agents des services publics 


} 

Quant à la deuxième proposition, il est à noter que les pensions 
civiles sont traditionnellement assimilées à des reven profession 
nels. En edel, s'is est exact que, pendant le ca de leur rière 
administrative, les fonctionnaires abandonnent 6 p. 100 de leur 
traitement, if convient de remarquer que PElat contribue dans une 
proportion bien plus considérable à la constitution de la pension. 

Il est donc légilime de considérer Ces pensions comme la rému 
néralion continuée de services passés, ce qui leur confère bien 1à 
nalure d’un revenu professionnel ainsi que le reconnait la juris 


prudence du conseil d'Etat. 


Pour toutes <es raisons, j'ai le regret de ne pouvoir donner une 
suite favorable à la pétition de M. Noël, 
Veil z agréer, monsieur le président, l'a trance d ma | te 
considération. 
Pour le secrétaire d'Etat el P * auto 1110 : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: R. Bior. 
nn 


Pétition n° 211 du 91 mars 1949, — Mme Aufray, 135. avenue 
du Président-Wi Sui!}, Moutreuil so] Bois Seine), S esSUIME V\ICs 
time d'une spoliation de la part de son notaire. 


Cette pétition a été renvoyée le 3 juin 1949 au ministre de 
la justice, sur le rapport fait par M. Hugonnier, 
commission du suffrage universel, du réglement et des péti- 
tions, 


Réponse de M. le ministre de la ju lice, 


Monsieur le président 


Vous avez bien voulu me transmettre une pétilion de Mme Aufray 


L 
demeurant 13%, avenue du Président-Wilson, à Montre sous-BRois 
(Seine), relative à une procédure de partage en nature d une ferme 
indivise entre la requérante et une dame Guidon, 

J'ai lPhonneur de vous faire connaitre qu'il résulte de l’enqurte 
effectuée qué cette procédure s'est déroulée d’une façon normale. 
Mme Aufray, qui avait oblenu ie bénéfice de l'assistance judiciaire 
en vue d'engager une inslance en divorce, ne pouvait s'en préva- 
loir pour les opcrations d'un partage imimobiliér et d'une vente. 
IL y à lieu d'observer que les frais élevés mais réguliers qu E 
combent à Mme Aufray sont imputables en grande partie à celle-ci; 
en ne faisnt as obstacie à un partage qui était de droit, elle 
aurait, en cf, évilé une procédure considérab'e, 


Veuillez agréer, monsieur Île président, l'assurance de ma haute 
considéralion, et de mes dévoués sentiment 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
Signé: KR, MaAYEnr. 


+ ee 





tte 07 Jr 3 
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Pétition n° 233 du 2 juin 1949, — M. Hamon (François), la Raf- 
finicre, Rouans (Loire-Inférieure), demande le règlement d'un 
compte en contentieu: 


Cette pélilion a été reénvoycCe le 20 juin 1949 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Mazuez, au nom de Ja 
commission du suffrage universel, du règlement et des péli- 
t 
Le 


Réponse de M, le ministre de la justice. 
30 décembre 1949. 
Monsieur le président 


Vous avez bien voulu me transmettre une pétition à l'Assemblée 
nationale n° 233% par laquelle M. Hamon, demeurant à Rouans (Lotre- 
inférieure) mellait en cause Me Portejoie, notaire à Vue, et M° Coue- 
toux du Tertre, avoué près le tribunal de Redon. 

J'ai l'honneur de vous retourner cette pétition avec les pièces 
{ui Claent jointes et de vous faire connaître qu'il résulte de 


l'enquête diligentée par le parquet général de Rennes, qu'invilé 
à préciser l'objet de sa plainte, le pétitionnaire n'a pu fournir les 
explications qui lui étaient demandées. 


IL m'apparaît que cette requête qui, par ailleurs, se rapporte à 
des fails remontant à plus de dix ans et n'est fondée sur aucun 


élément <ecrieux ne peut comporter aucune suite. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
conusikicration. 
Le gerde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre, 
Le directeur du cabinet, 
Signé: DONNEDIEU DE VABRES. 
Pétition n° 234 du 7 juin 1949, — M. Nivou, 3 bis, traverse 


Syvlvacane, Aix-en-Provence, demande s’il peut prétendre aux 
avantages concernant les prorogations de limite d'âge des fonc- 
tionnaires anciens combattants et pères de famille nombreuse. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 novembre 1949 à l'examen 
de la commission des territoires d'outre-mer sur le rapport fait 
par M, Jean Minjoz, au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 

La commission des territoires d'outre-mer s'étant déclarée 
incompétente, la pétition a été renvoyée le 4 janvier 1950 à 
l'examen de la commission des finances, sur le rapport fait 
par M. Jean Minjoz, au nom de la commission du suffrage uni- 
verse]. du règlemt nt et des pétitions. 





Réponse de M. Charles Barangé, au nom de la commission 
des finances. 


La commission des finances décide de transmettre cette pétition 
à l'examen de M, le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que. — (Transmission au secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique.) 


——— —— 


Pétition n° 241 du 18 juin 1949, — M, Horard (Léon), rue Sévi- 
gné, à Sorgues-sur-l'Ouvèze (Vaucluse), demande le rétablisse- 
ment de l'indemnité de réinstallation aux fonctionnaires des 
cadres coloniaux admis à Ja retraite. 

Cette pétition a été renvoyée le 3 décembre 1949 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Mazuez au nom de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
+ Paris, le 13 janvier 1950, 
Monsieur le président, 
Par leltre du 2 décembre 1919, vous avez bien voulu me trans- 
mettre la pétition no 241 par laquelle M. Léon Horard demande le 


rélablissement de l'indemnité de réinstallation aux fonctionnaires 
des cadres coloniaux admis à la retraite. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette question m'a été 
sournise, à deux reprises, par M. le ministre de la France d'outre- 
aner. 

Les propositions de ses services avaient pour but: 

1° De revaloriser les taux en vigueur: 


2° De rétablir l'indemnité suivant sa forme ancienne, c'est-à-dire 
avant l'intervention du décret du 6 octobre 1934; 

















3° De prévoir des dispositions particulièrement favorah # Ü 
qui concerne les fonctionnaires rapatriés d’Indochine, 
. + . nl . * . € 
J'ai admis la revalorisation des taux en vigueur pour les f é 
naires qui continuaient à bénéficier de l'indemnité en an: € 
décret du 6 octobre 193%, c'est-à-dire des fonctionnaires a 
accompli, au 1er janvier 1935, un minimum de dix années 4 : 
effective dans les territoires d'outre-mer. ] 


Par ailleurs, j'ai accepté que l'indemnité soit rétablie en fav: 
fonctionnaires ayant servi en Indochine pendant la période 7 7 
des hostilités et qui, de ce fait, avaient pu perdre la totalité 
mobilier. 


Par contre, il m'a paru impossible de rétablir dans «a 
ancienne l'indemnité de réinstallation à tous les personn: 
servi dans les autres territoires relevant de l'autorité du 
de la France d'outre-mer. 


ea ee — 


En effet, le décret du 6 octobre 1924 avait supprimé cet a, e 
pour des raisons d'économie budgétaire, la situation finar k 
geant, à cette époque, la suppression de toute indemnité n'ar | € 
un caractère d’absolue nécessité. 


La conjoncture présente ne paraissant pas plus favorable, j 
particulièrement inopportun de rétablir actuellement cet ava 


Par ailleurs, des décrets en date du 15 avril et du 27 août ta 
ont mis en vigueur dans les territoires d'outre-mer où ci 
franc C. F. À. et à la Côte française des Somalis, un nouveau ! ù { 
de solde destiné à faire bénéficier les fonctionnaires, qui x 
service, du reclassement de la fonction publique; d'autres text: i 
vont être publiés incessarmment, étendront ces mesures aux 
territoires d'outre-mer. ( 


Les dispositions ainsi prises pour les fonctilonnaires en f 
outre-mer présentent des avantages considérables; elles pre 
notamment l'attribution de majorations de dépaysement d'ur X 
très important qui sont destinées à tenir compte de tous les c 
vénients rencontrés par les intéressés du fait qu'ils exercer S I 
fonctions loin de la métropole. J’estime que la difficulté d 
taller à nouveau lors de leur retour, au moment de la mis 
retraite, constitue l’un de ces inconvénients et qu'il se trouv le ( 
vert par les avantages particuliers inhérents au nouveau 
de soldes coloniales. 


J'ai informé le ministre de la France d'outre-mer de cette n e 
de voir par lettres nos 13.130 du 26 novembre 1948 et 3.952 du 2! 
1949. J'ajoute que le projet de ses services, modifié conform 

aux observations développées ci-dessus, vient d’être inscrit à l'orûn 
du jour d'un prochain conseil des ministres, ce qui indique 
ministre de la France d'outre-mer renoncerait à ses prop 


initiales. 
Dans ces condilions, je me trouve dans l'impossibilité d'a r 

la pétition de M. Horard. 
Avec mes regrets, veuillez agréer, monsieur le président, l'as 

de ma haute cünsidération. s 


Pour le secrétaire d'Etat et par dé | 
Le directeur du cabinet, , 











Signé: R. BLor. 3 | 
3 À 
Pétition n° 244 du 23 juin 1949, — M. Benamer, 28, rue Stun- . 
bouli Mohamed, à Oran (Algérie), demande que la loi d'ami k. 
tie ne désavantage pas les délinquants primaires condamne: à & 
une peine inférieure à six mois d'emprisonnement. É 
Cette pétition a été renvoyée le 3 décembre 1949 au min.tre # 
de la justice sur le rapport fait par M. Dumet au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, ; 
Réponse à M. le ministre de la justice. 
ë L Paris, le 12 janvier 1950. | 
Monsieur le président, \ 
Vous ävez bien voulu me transmettre une pétition de M. Benamn:?, 
demeurant 2$, rue Slambouli, à Oran (Algérie), et relative à certai: 
dispositions de la loi d’amnistie. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte de l’enqu: 
effectuée que le pétitionnaire, dont le nom est en réalité Benameut 
Abdilah ould Ahmed, a été condamné, le 23 septembre 1943, à quatre 
mois d'emprisonnement par le tribunai correctionnel d'Oran pour ts 
faits suivants: 
Le 29 avril 1943, vers 21 heures, à Oran, Benameur, étant alors 
gardien de la paix, pénétrait, en tenue civile, en état d'ivresse et 
orteur d'une matraque, dans la demeure du jeune Derroucie 
ohamed ould Miloud, âgé de 14 ans, qui était en compagnie de | 
son cousin et de deux voisins. | 
I1 leur demandait leurs papiers d'identité et invitait à le suivre | | 
au commissariat de police le jeune Derrouche qui en était dépourvu. | 
Dans la rue, il portait sans raison à l'enfant trois coups de matraque ; 


et prenait la fuite. Le même soir, vers 21 heures 30, en compagnie 
d'un individu resté inconnu, il accostait, dans la rue, Adda Mohammed 
ould Benhazen, sur lequel îl braquait sa lampe électrique et, apres 1 


avoir décliné sa qualité de policier, ainsi que celle de son compagiion, 
il assénait un coup de matraque à Adda qui allait porter plainte 
à la police 
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iii 
Le commissaire de police, avisé déjà que Benameur avait été vu 
… état d'ivresse en ville, se rendait à son domicile, le trouvait 

“ni et Jui donnait l'ordre de se lever et de le suivre pour pro- 
à l'enquûte. 


” * 


1 était accusé formellement par ses victimes et les témoins comme 
l'auteur des coups de matrique. 


1 reconnaissait avoir bu ce jour là avec excès et prétendait ne 
nas se souvenir des faits qui lui étaient reprochés et demandait à 
er le préjudire occasionné à ses victimes. 


Les coups portés à Derrouche avaient entrainé une incapacité de 

| d’une dizaine de jours et ceux donnés à Adda une incapacité 

ravail de deux à trois mois, à la suite de la fracture de la moitié 
ve du maxillaire inférieur avec perte d’une molaire. 


mm € — 


benameur était poursuivi devant le tribunal correctionnel du 


AT ie coups et blessures volontaires sur la personne de Derrouche 


en vertu de l'article 311 et sur la personne de Adda en vertu de 
l'article 309 du code pénal, 


Condamné à quatre mois d'emprisonnement, en verlu de l'ar- 
tite 309, il n’a pu bénéficier des diverses lois d'amnistie posté- 
ricures à sa condamnation 

Compte tenu de ce fait, il demande, dans sa pélilion, que l'ar- 
ticle 13 de la loi du 46 avril 1917 soit modifié de manière à ce 
puisse bénéficier de l’amnislie. 


et 


vient d'observer que, par essence, les lois d’amnistie sont 
excentionnelles,et qu'il n'est pas possible de les modifier pour 
satistaire «1x réclamations de tous ceux qui en voudraient béné- 


An surplus, le cas du pétitionnaire, qui a commis des faits d’une 
certaine gravité, ne paraît pas de nature à démontrer que les dis- 
positions qu'il critique soient contraires à l'équité. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé; DONNEDIEU DE VABRES, 





Pétition n° 246 du 28 juin 1949, (transmise par M. Louis 
Chevallier, député de Findre). — M. D. Magny, à Issoudun 
(Indre), demande la restitution de ses deux voitures, réqui- 
siionnées en 1944 par les autorités militaires, 


Cette pétition à été renvoyée, le 28 juin 1949, au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, sur le rapport fait 
par M. Asseray au nom de la commission du suffrage uni- 
verse!, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 11 janvier 19ou. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre le texte de la pétition 
n° 246, émanant de M. Magny, demeurant à Issoudun (Indre), qui 
demande à percevoir une indemnité complémentaire pour la perte 
de ses deux voitures réquisiÿonnées par les forces françaises de 
l'intérieur en 1944. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Magny qui a 
perçu de l'autorité militaire, en 4947, une somme de 109.000 francs, 
ne peut prétendre au bénéfice d2 la loi du 20 avril 1919 complétant 
l'article G d8 la loi du 28 octobre 1946, sur le dommazges de guerre. 

e 


Bien que les instructions qui doivent déterminer, en accord avec 
kes administrations intéressées, le champ et les modalités d'appli- 
calion de fa loi du 20 gevril précitée n'aient pu enrore étre 
Fubliées, il est d'ores et déjà certain que ce texte n'est pas appli 
Cable aux réquisitions en propriété, 


M résulte, en eflet, d’un avis du conseil d'Etal du 1 décembre 
qu'en édictant cette disposition législative, le Parlement a entendu 
faciliter la reconstitution des biens mobiliers et immobiliers ayant 
subi des dégâts au cours de la réquisition et non pas prescrire 
de nouvelles règles, en ce qui concerne l'indemnisation des biens 
mobiliers ayant fait l'objet d'une réquisition en propriété, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considéralion, 


Signé: CLAUMUS PET, 











Pétition r° 247 du 5 juillet 1949 — M. Géronimi 
15, rue des Glaïeuls, Casablanca, ancien fonctionnaire au 
Maroc, se plaint de n'avoir pas bénéficié de certains avantages 
auxquels il estime avoir droit, 


: 


Cette pet tion a été renvoyée le écembre 1949 l is! 
de la France d'outre-mer sur le rapport fait par M P | au 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement 
ci des pélilions, 

Puis, transmise par le ministre de la France d’ er 
au ministre des aflaires étrangères, le 20 décembre 1949. 

Réponse de M. le ministre des affaires étrangères 
Paris, le 4 janvier 1930 
Monsieur le président, 

Par ettre en dale 1 20 décemor 19:19 € t \ 1 
ne transinellre une lition d \! A one GÉrTONINI, à n pré- 
posé chef di jouanes à ({ blan qui a démissio de son 
emploi en 19% et a perçu à poque son compie d nce 
s’élevant à 921 francs 

J'ai Ph de vous fa 11 Ju { d du 
dahir du 10 février 1913 accordant une nouvelle faculté d' n 
| régime des pensions civiles aux anciens fonctionnaires du 
pi torat ayant btenu ie remboursement de leur compile à la 

iisse de prévoyance marocaine ne sent applicables qu'aux agents 
radiés des cadres, postérieurement au 1 janvier 1990, date d’a»pli- 
calion au Maroc du régime des pensions civiles. M. Géronimi ayant 
déinissi ïé le 15 octobre 192, 1l n'est | [ ible d'auk er cet 
an ie [0 innaire à exercer cetle nouvreile «1! et 5 ile, 
int 1s isceplible de reva ion 

Veuille l le président, ] 1 es dé na 
ha { \ 1 

Sign R. S MAN 

Pétition n° 249 du & juillet 1949. — M. Castaing, 20, rue 


Marceau, à Chinon (Indre-etAoire), demande à ©tre indemnisé 
pour le relard apporté par la trésorerie générale à la remise 


du poduit d'une vente de rentes. 


Cette pétition a été renvoyée le 4 janvier 1950 à mission 
des finances sur le rapport fait par M. Djemad Chérif au nom 


de la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 
Reponse de M. Charies Barangé, 
au nom de la commission des finances 


La commission décide de transmettre celle pétition à l'examen 


de M le uinistre qes fir moes et ares affai CS econo!n ues,. ne 
(Transmission au ministre des finances et des affairt Cconormi- 
que 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE ter FEVRIER 1950 
(Application des articles 94 à 97 du règlement ; 


os nabtiens lame NAS SSD 


« Les questions doivent étre très sommarrement rédioces et ne 
contenir aucune wmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméôiment deéstgnés 


« Art. 95. — Les questions écrites sont publices à la suite du compte 
rendu in exlenso , dans le mois quai suit cette publication, les 
reponses des manisires doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefors la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un MInS ». 





DEFENSE NATIONALE 


13305. — 1e füvricr 1950. — M, Henri Guissou demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quel est le régiine auquel 
SON Soumis des jeunes gens tie 1a classe 1930 des territoires d’outre- 
iner appelés en novembre et décembre 2549, étant précisé que ces 
Jeunes gens ne <e trouvent pas dans ja situation actuelle de leurs 
ainés, et que des précautions doivent être prises dès leur incorpo- 
ration, afin que, partant de trailements égaux, le problème de 
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l'égalité de pension ou de retraite de combattants ne se se plus 
1 moment de la liquidation; 2° s'il compte prendre toutes dispo- 
ns, dès maintenant, pour que le traitement, le taux des pensions 


et de retraifle de ces militaires ne rt ntrent aucune difficulté, 
soit dans leur temps de service, soit à son expiration. 

13306. fer février 1050 — M, Gatton dulian signale à M. Île 
ministre de la défense nationale le: difficullés rencontrées par Jes 
anciens combattants de la résistance intérieure française (déportés, 
V..F, 4, el les Hautes-Alpes, par suite du non fonctionnement, 
dans ce département, d'un bureau liquidateur des forces françaises 
de l'intérieur. Le département des Hautes-Alpes est le seul où 


n'existe plus un tel service, alors que la liquidation des dossiers 
concernaut les F, F. 1 se coœnplique du fait que ce département 
est placé sous le commandement de la 8e région militaire, dont le 
sièg à Lyon et qui n'a à connaître que de l'activité de forma- 
tions F. F. EL de la R. L Précédemment, il dépendait territoriale- 
inent de Ja 1% région militaire. Les formations F. F. I. des Hautes- 
Alpes appartenaient à-R, 2, c'est-à-dire que les dossiers le concer- 
nant doivent être soumis À l'examen du commandement de la 
de région militaire, dont le siège est à Marséille. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour pallier les difficultés décou- 
lant de cette situation et, notamment, s''l envisage la mise en 
place, à Gap, d'un bureau liquidateur F. F. 1] 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13307. — {er février 1950 M. Louis Christiaens demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le bénéficiaire 
de la retraite de vieux travailleur doit ajouter à sa déclaration 
annuelle de revenus le montant de ladite pension. 





13308. — 1° [évrer 1950. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques que les pelits 
artisans ou façonniers formant des apprentis supportent de lourdes 
charges sociales et fiscales; et Jui demande s'ils ne pourraient pas 
être exonérés de Ja 4axe proportionnelle sur les rétributions versées 
aux apprentis, comple tenu du fait que ces apprentis n'étaient pas 
soumis à l'impôt cédulaire avant le 1% octobre 191$. 





13309. — 1er février 1950 M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'arlicle 4 
de a loi du 18 août 1936 les fonctionnaires qui ont des enfants 
à charge, ont droit, dans la hunite d'un maximum de trois ans, à une 
prorogation d'activité d'une année par enfant à charge. Ce même 
article précise que « Ja notion d'enfant à charge est celle qui est 
définie par les lois et règlements en vigueur », D'après le code civil 
(art. 203), l'enfant à charge est celui qui n'a pas atteint la maijo- 
rité légale fixée à 21 ans accomplis par l'article 488 du même code. 
D'après le code néral des impôls directs (art .118) la notion de 
l'enfant à charge est la même que celle du code civil (2 ans 
accomplis). Or, une circulaire du ministre des finances du gouver- 
nement de Vichy, parue en septembre 1941, dispose que désormais 
pour apprécier si un enfant est susceptible de justifier le maintien 
en activité du fonctionnaire au delà de la limile d’âge, il y a lieu, 
depuis l'entrée en vigueur du code de la famille (fer avrii 1940), de 
se référer à la réglementation des allocations familiales, laquelle 
fixe actuellement à vingt ans la limite d’at'ribution de ces pres- 
falions, ce qui prive, dès lors, du bénéfice de la prorogation d'une 
année accordée par l'article 4 précité de la lai du 18 août 1956, tout 
fonctionnaire dont l'enfant à dépassé, au moment où son père est 
atteint par la limite d'âge, 20 ans au lieu de 21 ans, alors que cet 
enfant demeure légalement à charge dudit fonctionnaire: et lui 
demande comment celle notion légale d'enfant à charge fixée par le 
code civil et le code général des impôts directs peut avoir été modi- 
fé par la voie d'une simple circulaire, étant ajouté au surplus que 
les dispositions du code de la famille n'ont aucun rapport avec le 
regime des retraites institué par la loi du 18 août 1936. 


13310. — fer février 1959 — M, Robert Schmidt expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par acte 
notarié de juin 1948, deux époux mariés sous le régime de la 
communauté réduite aux acquêts, ont fait donation à titre de partage 
anticipf à leurs enfants et seuls présomptifs héritiers {sans indica- 
tion d'imputation sur l'une ou l'autre des successions des dona- 
teurs): 1° d'un immeuble pue à la donatrice, estimé 700.000 francs ; 
2e d'un immeuble dépendant de la communauté, estimé 2 millions 
400.000 francs, le tout avec réserve de l’usufruit au profit des dona- 
teurs el jusqu'au décès du survivant d'entre eux, pour les deux 
immeubles; et lui demande comment doivent être calculés les droits 
de mutation lors de l'enregistrement de cet acte et si on doit: 
a) considérer que la mère a donné son immeuble propre et la 
moitié de l'immeuble commun et calculer les droits sur 1 million 
900.00) francs en ce qui la concerne (moins la valeur des usufruits 
réservés), tandis que le père n'aurait donné que 1.200.000 francs 
Guoins la valeur desdits usufruits): b) ou seulement considérer la 
valeur des biens donnés, sans en rechercher l'origine et percevoir 
les droits comme si chacun des donateurs avait donné À million 





550.000 francs (moins la vaieur des usufruits), étant donné q 
n'indique nullement qu'il n'existe pas d'autres biens restant 
tenir aux donateurs et la contribution définilive de cha 
dans la donation ne pouvant être connue de façon défin 
lors du décès du prernier mourant des donateurs (cette p 
étant alors provisoire} et ce, par analogie avec la réponse 
rielle parue au Journal officiel (Débats parlementaires de 
blée nationale de 1948, page 1779) visant le cas d’une dar 
contrat de mariage, et la solution publiée au B. 0. I. 5050 
le cas d'imputation sur la succession du prémourant des 4 
dans une donation pure et simple. 








13311. — 1er février 1950. — M. Raymond Triboulet der: à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 
bien entendu que, dans les déclarations d'impôts sür Îles 
à souscrire en 1950, ;es propriétaires d'immeubles- bâtis ne « 
mentionner comme recelte "provenant de la location que le n 
des loyers effectivement perçus sous déduction des maj 
résultant de l'application de la loi du 1° septembre 194 
donné qu'aux termes de l’article 89 de ladite loi — compl 
l'article unique de la loi au ?8 juilet 1949 — « les majorat 
lyers résullant de ladite loi ne pourront, en aucun €a:, « 
lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, à des 
rations d'impôts et de taxes, exception faite du droit d'enr 
ment du bail et du préièvement prévu à l’article 44 ». 





12312. — 1e fevrer 1990. — M. Raymond Triboulet der: . 
M. le ministre des f{.nances et des affaires économiques: 1° 
déclarations de location verbale prévues par l'article 4 au code à 


l'enregistrement doivent toujours être souscr.tes avant le 3! 
sauf échelonnement prescrit par le directeur département 
l'enregistrement; 2? si, en cas de contestation, non encore 
sur le montant du loyer résultant du calcul de la surface cor: 
le loyer à déclarer dot être provisoirement limité du chiffre « 
luyer exactement perçu en 19:38; go sj, s'agissant d’un éconor 
ment faible, il faut déclarer Le loyer de 1918, pour le pr 
semestre, et le nouveau loyer, s’il est fixé (bien que non }« 
à compter du 1er juillet 1919; 4o si, s'agissant de localaires 
ment défaillants en ce qui qui concerne le payement au 

i: suffit de les mentionner pour mémoire dans Ja déclaration 
défaut de nouveau texte jégislatif intervenu au 1e janvier 
si la taxe sur l'habitat doit être calculée dans ices mêmes 
tions que les années précédentes, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13343. — 1er février 1950 — M, Henri Guissou demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer Ce quil Compte faire, à - 
son de l'inauguration du premier tronçon du chemin de f 
Mossi, afin à@e hâter les travaux dans l'avenir. I Jui fait rema 
que cette ligne de cent kilomètres, inaugurée en février 195 
été construite qu'après douze ans de travaux et que, Ceux-ci « 
faits en régie, il conviendrait que les services de contrôle pret 
toutes dispositions utiles pour que les deux cent quaranti 
kilomètres qui restent à lerminer svient effeclués dans un « 
plus rapide. 





13314. — je février 1950. — M. Henri Guissou rappelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que, si la liste des décora 
atribuées par son prédécesseur en février 1949, en Haute-Volta, 14 
pas pubiiée su vant les démarches déjà faites, avant son procl 
voyage, les intéressés qui altendent ne pourront donner qu 
va‘eur fictive à ces aistinctions. 11 lui fait remarquer que les bé 
ficiaires ont été avisés par ses soins que leurs noms seraient pull 
dans le Journal officiel de lAfrique occdentale française, a\ 
son voyage dans ce territoire. 11 luj demande s’il Compte h 
cette publication. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


= 


43315. — 4er février 1950. — M. Gaston Julian, se référant à 
réponse faite le 4 mars 1949 à sa question écrite n° 8879, demand: 
M. le ministre de l’industrie et du commerce où en est l'étude 
projet de barrage de Serres-Ponçon (Hautes-Alpes), après la clotur® 
du concours ouvert entre les principales entreprises françaises 
étrangères à l'effet de délerminer un type de barrage et de procéi": 
de construction susceptibles de s'adapter aux conditions particuliere- 
ment difficiles du site, 


13316. — 1er février 1950. — M. Gaston Julian demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce s'il est exact que l'étude 
est actuellement poussée en vue de la construction d’un barras® 
hyéro-électrique sur le cours du Buëch dans la région de Ser! 
(flautes-Alpes). 


a —_— 
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it ; 
concerne le remboursement des frais médicaux € 1eS, 
INTERIEUR et mis à Ja retraite le 1er juillet 1919 avec une } n égale à la 
moitié de son traitement d'activité, payée partie par la il 
13317. — 1T février 1950. — M. Auguste Allonneau expose à M. 1e trale : À 7on + que, 1gri Sn 10 per, à 
ni ire de l'intérieur que les communes employant des instituteurs tend UN prie dSTICUIC QU br de IL, it ul Le pie peut pré 
Ai n . [4 4 ” 7 re «inne RE mie! ne ot 1 1 1! 1 ALES 11 & eo? 
m Fe en qualité de secrétaire de mairie versent aux caisses pri eg la les m me À RœLION , PR Re , 
e « de sécurité sociale une cotisation pour les accidents du tra- qi Ps mme l'a licle i2 0 li rdor ance 14-2154 du 19 e 1955 
. 11 demande: 1° si, en cas d'accident du travail survenu à . itorise pe les salari s des professions 
; su ; crétaire de rie. Îe une rente ou pension de x lesse 1 d'un 
tuteur > dans ses fonctions de secrétaire de mairie, Ja , | ! 
| uteur public à sous le régime des retraites ouvrières et paysan y CA X t 


primaire prenant la charge des prestalions dues à ce titre 
téressé, l'Etat continue à lui verser son traitement et éventuel- 
t le demi-traitement, conformément au statut de la fonction 


- que: 2 si, dans cette hypothèse, l'Etat est susceptible de se 
"ner contre la commune responsable pour se faire rembourser 
l nse qu'il a ainsi engagée, et si la commune peut se ri tour! er 
\ tour contre la sécurité sociale; 3° si la sécurité sociale n’est 


nas fondée, en cas d'ouverture de droits au versement d'une rente 
- lidité. à se retrfncher derrière le titre V de la loi du 20 sep- 
{ 1918 pour se dérober à cette charge: 49 si, dans ces condi- 
{ l'affiliation de la commune à la sécurité sociale pour les acct 
é du travail ne doit pas faire l’objet d'une réglementation speé- 
cite pour éviter que cette situation cause un préjudice tant à l'Etat 
( la collectivité ou au fonctionnaire en cause. 





JUSTICE 


42318. — 1er février 1950. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la justice: 1° s'il pense qu'il soit possible de créer deux 
s différents pour les gretiiers: l’un autorisant les greifiers 
s à cumuler sans distinction, dans la même. ville, des greires 
myortants de juridictions quelconques, ou des greffes de paix sous 
rité de plusieurs juges de paix; l’autre interdisant au grellier 
le cumul, indispensable pour vivre, de greffes limitrophes, 
prétexte qu'il serait soumis à l’autorité de juges de paix diire- 
. 1 lui rappelle l'existence de l’article 2 de la loi du 29 novembre 
. qui autorise un gretfier de paix à réunir entre ses mains plu- 
; greffes de paix, ou autres, dans la même ville, sous l’autorilé 
de juges différents; 20 si cette loi n’est pas appliquée, notamment, 
( les cantons d’Alès, Blois, Cahors, Clermont-Ferrand, Orléans et 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13319, — 1e7 février 1950, — M. Maurice Kriegel-Vatrimont demande 
à M. le ministre des postes, téiégraphes et téiephones: 1° quelle est 
la siluation d'une auxiliaire des P. T. T.: 1° du point de vue ancien- 
neté; 20 du point de vue traitement et échelon, ayant élé engagée en 
mai 198, puis ayant quitté l'administration des P. T, T. le 1e octobre 
4911 pour suivre son mari fonctionnaire d'une autre administration, 
nommé dans vne nouvelle résidence. Ayant fait sa demande de 
récinploi pour s6n ancien bureau par suite du retour de son mari 
à leur résidence primitive en novembre 1944, n'a été réemployée 
que le 27 septembre 1916 et se trouve encore en exercice. Le relard 
apporté à sa réadmission (de novembre 1944 au 27 septembre 1946) 
semble provenir du receveur des P. T, T., lequel n'aurait pas {rans- 
mis sa demande alors qu'il employait, pour 1e moins pendant celle 
période, deux auxiliaires n'ayant jamais travaillé aux P. T. T.: 20 
si, dans ce cas, l’intéressée ne peut faire valoir certains droits sus- 
ceplibles de modifier sa situation du double point de vue ancienneté 
ét traitement. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13320. — 1°7 février 19N. — M, Athbert Rigal cxpose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urhanisme que la loi du 28 octobre 1946 
prévoit la reconstruction intégrale des biens détruits par faits de 
guerre. Or, en raison du plan d’agrandissement de la S. N. C. F. 
des sinistrés de Fleury-les-Aubrais ont été déplacés. Il se trouve que 
les terrains donnés en compensation des terrains expropriés néces- 
Sitent des fondations exceptionnelles qui élèvent le prix de la cons- 
truction. 1 lui demande si le M. R. qui a accepté les devis, est 
en üroit d’en contester le montant après exécution des travaux. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13321. — 1er février 1950. — M. Jean-Marie Louvel demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si, dans une société 
a responsabilité limitée existant entre le père et le fils, propriétaires 
l'un et l’autre d’un certain nombre de parts, mais dont le père seul 
est gérant, le fils salarié, travaillant effectivement dans la société, 
et par conséquent étant employé, peut être immatriculé à la sécu- 
rité sociale; 2o dans la négative, si le fils, ayant cédé ses parts, 
Mais devenant gérant non associé, ou simplement fondé de pouvoir, 
peut, dans ce cas, être immatriculé à la sécurité sociale, 





13322. — 1er février 195%. — M, Olivier de Sesmaisons expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un direc- 
teur de caisse régionale de crédit agricole mutuel, inserit à une 
caisse d'assurances sociales agricoles, ayant bénéficié des avantages 
conférés par cette société à ses membres, notamment en ce qui 





jamais élé rendu applicable à l’agriculture. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





13323. ler févricr 1950, — M, Gaston dulian demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme de lui 
indiquer s'il est exact qu'un nouveau tracé de la ligne d hemins 
de fer Ma }lé Gi! ble | { I en! t ] 

urs Serre Vi s, et, « ette éve lit | À 
ques vu autre ii molverai ce projet 

13324. — fer février 1950 M. François de Menthon dernanle À 
M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tourisme -i 
le secretaire, Hot fo! liot ire, n comité techniqu 
mental des transports doit être considéré comme : aire Etat 
et, dans f'affirmative, s'il peut bénéf r des m dé 
tion prévues en faveur des auxiliaires de l'Etat, départen ts 


ou des communes. 


13325. — {er février 1950 M. Maurice Viollette demaide à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme :'1l 

exact que le Gouvernement envisage la suppression de la ligne 
Chartres—Saumur qui dessert des villes aussi importantes que Brou, 


Arron, Courtalain, Chäteau-du-Loir, Mondoubleau, alors que cette 

ligne est assurée d’un transport de marchandises très important et 

qu'elle est indispensable aux relations entre Chartres et Saumur. 
08 -  — — 





REPONSES. DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12249, -_ M, Jules Ramarony deérnunde à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques <i une femme, âgée acltuelle- 
ment de soixante et un ans, mariée en 1926 avec un fonctionnaire 
retraité, titulaire depuis 1924 d’une pension d'ancienneté par suite 
d'accident de service et devenue veuve en 1937, ayant vécu par 
conséquent onze ans avec son mari et dont elle a eu une fille âgée 
actuellement de vingt et un ans, à droit an bénéfice des disposi- 
tions nouvelles de la loi du 20 septembre 1948. (Question du 24 no- 
vernbre 1949.) 

Réponse — Les disp sitions de l'article % } iragraphe jer, de !a 
lüi n° 48-1490 du 20 septembre 148 portant réforme du récime des 
pensions civiles et mililaires qui accordent aux veuves de fonction- 
naires ou de ruilitaires décédés tilulaires d'une pension d'ancienneté 
ou en possession de droits à l'obtention da celle-ci, un droit à pen- 
sion dans tous les Cas où le mariagé antérieur ou postérieur à la 
cessation de l’activité a duré au moins six années — où trois anntes 
seulement en Cas d'existence au moment du décès du meri d’un 
ou plusieurs enfan!s issus du mariage — ne sont applicables, en 
vertu de l’article 64 de ladite loi, qu'aux veuves dont les droits se 
sont ouverts à partir du 23 septembre 1938, date de promulgation de 
ce texte. La question posée comporte donc une répon:e négative. 


ee 


12755. -—- M. Jean Médecin cxhose à M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques la situalion d'un inslituleur, ini: à la 
rétraite le 1° octobre 1928, marié le 6 septembre 19%, âgé actuelle- 
ment de quatre-vingt-leux ans, et lui demande si, à son décès, sa 
femme, actuellement âgée de soxante-neuf ans, pourra bénéficier de 
la reversibilité de la pension. (Question du ?3 décembre 1919.) 


Réponse. — Aux termes de l’article %6 (8 1er) de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1958, un droit à pension de reversion est reconnu 
à la veuve d’un fonctionnaire qui avait obtenu ou pouvait obtenir 
au moment de son décès une pension d'ancienneté sous réserve 
que le mariage antér'eur ou postérieur à la cessation de l'activité 
ait duré au moins six années; en cas d'existence au décès du mari 
d’un ou plusieurs enfants issus du mariage, cette durée est réduite 
à trois années. La queslion posée comporte done une rés: attir. 
malive dans la mesure où le fonctionnaire dont il s'ast €°t titn- 
laire d'une pension d'ancienneté, 


ee 
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12806. M. doseph Denais dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques <i un fonctionnaire ancien combattant, 
1 





père de cinq enfants, atleint par la limite d'âge après viogt-huit ou 
ving!t-neuf ans de services. doit bénéfic'er de la retraite d'anciennelé 

1, tmalgré le nombre des enfants, ne percevoir que Ja retraile pro- 
portioi Ile Question du 23 decembre 195.) 

Re po ‘ Le régime géné il des r« traites ne prévoit, en faveur 
des fonctionnaires pères de familles, ni réduction de la condilion de 
durée des services exgée pour l'ouverture du droit à pension d'an- 
cienneté, ni bonification de services susceptible d'’accroitre les Ser- 
vices effectivem [l molis. L'article 4 de la loi du 18 août 1956 

orde seulement aux intére<s in recul de la limite d'âge qui 

ir serait normalement applicable. Dès lors, s', au moment où 1}! a 
atteint la limite d'âge ainsi déterminée, le fonctionnaire dont il 

a! ne réunit pas la durée des services requise pour avoir droit 
à pension d'anc'enneté, une pension de celte nature, calculée d’ail- 
leu proporlionnellement à la durée des services acc mplis, ne 
pourra éventuellement lui être accordée qu'en sa qualité d'ancien 
combattant et s'il peut prétendre, en vertu de l'article 6, para- 
graphe 2, 10, de la loi du 20 septembre 1948, à une réduction suffi- 

inte de 1 d de durée des servires exigée des fonclionnaires 
ni l ri l'ouverture du droit à pension d'ancienneté. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12758. — M. Guy Petit dernande à M. te ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quel est le montant total des subventions consen- 
ties à l'as tion technique de l'importation charbonnière sur {es 

litre des charbons d'importation; 2° quel est 1e 


SOtnirt itlouces 
' et r’anisime, Question du ?3 décem- 


He ponsr 1 L'honor ble park mentaire est prié di bien Vouloir 
préciser s'il désire connaitre le montant des rétounéralions destinées 
ù couvrir l'association technique de | mportation charbonnière de 
ses frais pour l'ensemble des servires rendus ou bien le montant de 
la subvention accordée aux charbons étrangers; 2° les tonnages 
importés par l'association technique de l'importation charbonnière 
lant en France qu'en Afrique du Nord (charbons et brai) ont été les 
cuivants: 4054-1915, 503019 tonnes; 1946, 12%04.653 tonnes: 19%7, 
17.434.723 tonnes: 195$, 1S<.2%461.033 tonnes; 1919 1S9313.0% tonnes 
(é-limation pour décembre). 


——————_ 


12862. M. Emile Bocquet expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° que la convention internationale de Neuchâtel, 
conclue entre les principaux pays industriels du monde, à lexcep- 
tion des Etats-Unis, à permis de déposer en France, jusqu'au 
91 décembre 1947, des hrévels correspondant à des inventions faites 
depuis 19%: 20 qu'une convention avec les Elats-Uuis d'Arncrique à 
permis de déposer en France, jusqu'au 2% février 1938, les brevets 
dont les inventions peuvent remonter jusqu'en 1958; 3° que l'office 
de la propriété industnelle délivre actuellement des brevets déposés 
en mars 1918; 4e qu'il y a le plus grand intérêt, pour les industriels 
et le public français, à connaitre les inventions qui ont pu étre 
protégées en France corres] indant à tous les perfectionnements 
techniques auxquels ont donné heu les années de guerre. Il lui 
demande: a) le nombre de brevets français invoquant une priorité 
étrangère déposés avant le 17 mars 1948 et non encore délivrés; b) le 
nombre de certificats d'addilions invoquant des priorités étrangères 
déposés avant le {7 mars 1948 et non encore délivrés; c) quelles 
mesures il compte prendre pour faire délivrer au plus tôt les brevets 
ét addilions se trouvant dans ce cas, (Question du 30 décembre 19.) 


Réponse, — a) Le nombre de brevets et de certificats d’addition 
invoquant des priorités conventionnelles déposés antérieurement au 
4er mars 1948 et non encore délivrés s'élève à 900: b) les brevets et 
additions ne sont pus délivrés du fait que les dossiers, notamment 
les mémoires descriptifs ou dessins, comportent des irrégularités de 
forme qui n'ont pas encore élé rectifiées. Les services du ministère 
de l'industrie et du commerce ont demandé aux déposants d'apporter 
aux textes les reclificalions nécessaires et de payer éventuellement 
les taxes de publication prévues par l'arrêté ministériel du 
7 octobre 1935; c) toutes mesures sont prises, par ailleurs, en vue 
de procéder rapidement à la délivrance des brevets et certificats 
d'addition en cause, 








1290%. -_ M. Maurice Violette demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce s il est exact qu'un groupement de répartition 
du coton, formé pendant la guerre et seulement pour le temps de 
guerre, continue À fonctionner bien qu'il ait été cette année même 
dissous, et de quel droit le G. 1 R. C., peut toujours encaisser des 
t2xe3 et avoir une caisse qui n'est ni caisse privée, ni caisse 
publique. (Question du 3 janvier 1950.) 


Réponse. — Le groupement d'importation et de répartition du 
con (G. L KR. C.) créé en application de l'article 49 de la loi 
du 11 juillet 1938 a été, conformément à l’article 2 de la loi n° 48- 
841 du 28 février 1M8, prorogé par l'arrêté du 30 mars 1948. Cet 
wrrèté maintient en activité, jusqu'à la date limite prévue par la loi 
r'écitée, certains groupements d'importation, dont le groupement 
d'unportalion du coton. Toutefois, il fut précisé pour ce dernier, 


SEANCE DU 1° FEVRIER 1950 





… ’ e : * ne 
qu'à partir du 30 août 1938, des opérations d'achat pouvaien! 
hinrement effectuées en dehors de lui. 11 résulte de Ja com! 
des dispositions précitées (la date limite prevue par la | du 


2 février n'ayant pas encore été précisée par dérv1 “ 
| G. L R C. doit être considéré comme maintenu en activité À 
nouvel ayis. C'est donc valablement que ce groupement 6e: x 
des « taxes » dont le produit lui permet de réaliser les 0} 4 
dont it a la charge. HI existe éga'ement au sein de cet org à 
un fond: de péréquation qui a déjà, à plusieurs reprises, été à 
rar les pouvoirs publics pour relarder des hausses dues 
räjustement monélaires. Il doit être ajouté que le maintien « 
vilé du G. 1. R. C. s'avère indispensable pour des achats de 
groupe: par ses soins sur certaines origines, en raison des condil 
inème< dans lesquelles divers crédits en devises sont o:t 
conditions qui excluent encore des achats individuels satisfais j 
Par contre, sur les origines où de tels achats individu t 
äpparus possibles sans inconvénients, le rôle du groupem: n'a 
cessé de décroitre et disparaîtra même sans doute totalement à 


brève échéance. 


————————_— 


13163, — M. Raymond Triboulet demande à M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce Ce qu'il y a d'exact dans les ! : 
trop répandus, qui attribuent aux employés d'Electricité Z 
de France; {0 un congé payé spécial de deux mois pour m 
2» un mois de congé payé pour la naitsance de chaque e: 
sv un treizième mois payé chaque année en plus du conzé 
{Question du 20 janvier 1950.) 


Réponse. — 19 A l'occasion de leur mariage, les agents statutaires 
d' « Electricité de France » et de « Gaz de France » ont droit, en 
vert dé l’article 19 du statut national du personnel des indu 3 
électriques et gazières, À un congé payé de six jours ouvrables: 


2° à l'occasion de la naissance d’un enfant, ces mêmes acenls 
seuvent prétendre, en application de l’article précité du stalut, 4 
un congé payé de quatre jours ouvrables; 3° en vertu de i- 
cle 14, paragraphe 4 du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières, les agents statutaires ont droit chaque 
année au payement d'une gratification dite, de « fin d'année » d'un 


montant égal à celui du mois de décembre de l’année considirée, 


INFORMATION 


11520 -- M, Charles Serre cxpose à M. le ministre d'Etat charsé 
de l'information que la loi des finances de décembre 1915 à ac ) 
aux entreprises de presse créées au lendemain de la Libéral 
diverses exonérations fiscal@& à la condition de justifier du remhon 
scment des avances de démarrage dont elles avaient pu bénélicier, 
et de ne pas perdre leur indépendance par des appels à des bailleurs 
de fonds. J1 Jui demande: 1° les noms des journaux créés au len- 
demain de Ja Libération, auxquels ces exemplions ont été refuées 
par suite du non remboursement des avances de démarrage: %0 les 
noms des journaux qui ont été déchus desdites exonérations po 
avoir admis des associés, actionnaires ou bailleurs de fonds suscep- 
titles de leur faire perdre leur indépendance; 3° la désignation des 
services auxquels incombe: a) le contrôle du remboursement des 
avances de démarrage; b) le contrôle des admissions dans les entre- 
prises de presse créces au lendemain de la Libération, des : 
ciés, actionnaires ou bailleurs de fonds susceptibles de porter 
etteinte à leur indépendante: 4o les dates et natures exactes des 
xtes réglementant ce double contrôle et organisant à ce sujet 
l1 liaison entre les services de l'information et ceux relevant du 
isinistère des finances. (Question du 18 octobre 1919.) 





Réponse. — 19 et 20 Les renseignements demandés concernant 
la Situalion d'entreprises privées vis-à-vis du fisc ne peuvent êlre 
rendus publics par l'administration, liée par le secret professionnel: 
ose a) ce contrôle comptabie reève de la compétence des services 
du ministère des finances et des affaires économiques; b) le ser- 
vice de la presse suit et enregistre les changements survenus dans 
la propriété des entreprises de presse. Toutefois, la recherche 
äes Situations entraînant la déchéance des exemptions fiscales visées 
rar l'honorable parlementaire s'est avérée difficile à défaut de la 
mise en œuvre du contrôle financier prévu par les projets de loi 
portant statut de la A ri 40 il n'existe à ce eujct d'autre texte 
que l'article 48 de la loi de finances du 31 décembre 4943. Les 
problèmes relatifs à ces contrôles sont traités par lettres entre les 
services de l'information et ceux du ministère des finances. 


a ——— 


JUSTICE 


12137. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
justice si le directeur d'une cliniqu2 privée est dans l'obligation 
de procéder à la déclaration de décès des opérés qui meurent dans 
son établissement, même si les cacavres sont, ultérieurement, trans- 
portés dans une autre localité, et quelles sanctions seraient encou- 
rues si celte obligation n'était pas remplie dans les délais régle- 
mentaires. (Question du 15 novembre 1919.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 80, alinéa 2, du code civil, 
modifié par la loi du 20 novembre 1M9: « En cas de décès dans 
les hôpilaux ou les formations sanitaires, les hôpitaux maritimes, 





coloniaux, civils ou autres établissements publics, soit en France, 


’ 


n'en mn utes m4 
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it dans les colonies ou les pays de protectorat, les directeurs, 
“hoinstrateurs ou maîtres de ces hôpitaux ou établissements 
nt en donner avis, dans les vingt-quatre heures, à l'officier 
état civil ou à celui qui en remplit les fonctions ». La li 
prévoit pas une telle obligation à légard des directeurs des 
»s pr.Vées. Ceux-<i peuvent, néanmoins, déclarer !e décès 
es qui meurent dans leur élablissement, conformément 
8 du code civil 


111 


13034. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la justice 
nue l'arrêté du 5 novembre 1949 (Journal officiel du 6 novembre) 


dis! se, en son arlicle 2, que la rémunération à donner aux 
pe ses comprend: a) des avantages en nature; b) une rému- 


nérs \ en espèces, qui devra être payée mensuellement par 
employeur; que Particle 3 indque que les avantages en nature 
I entent Ja rémunération de certains travaux aont il donne 
la liste et qui sont ceux que doit accomplir le préposé du proprié- 
tire; que l'article 5 indique que Ha rémunéralion en espèces est 
Ve 
l 
i 





rsée pour les travauv d'entretien; que l’article 28 de la loi du 
r septembre 1918 prévoyant, parmi les prestations dont le proprié- 
est fondé à obtenir le remboursement, les fournitures néces- 
res à l'entretien de pronrelé des parties communes et l'arrêté 

nptant, pour le ca cul du salaire en espèces, que l'entretien 





dei parties communes, il lui demande si on doit en déduire que 
ja rémunération en espèces, calculée en application duait arrêté, 
est récupérab'e sur les locataires et occupants. (Question du 
43 janvier 1950.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève un'quement de l'interprétalion souveraine des 
{rbunaux, 





13035. — M. Etienne Toubiane expose à M. le ministre de la 
justice qu'un propriélaire possèdant une villa au bord de la mer 
ne peut rentrer en possession de son hab:tation louée 6.500 francs 
par an, alcrs qu'il est en possession de preuves lui indiquant que 
le locataire actuel sous-loue une pièce 21.000 francs pour la saison. 
Il lui demande si ce propriétaire est en droit d'exiger, au moins 
} l'ement, la reprise du local. (Question du 13 janvier 1950.) 


; 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
| vé qui relève uniquement @e l'interprélalion souveraine des 
ribUNnaUux, 





TRAVAIL El SECURITE SOCIALE 


11872. — M. Louis Bonnet expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que l'article 14 de la loi du 25 février 1914 
édicte que les retraites des ouvriers mineurs sont insaisissables 
el incessibles, sauf en faveur des établissements publics hospitaliers 
pour le payement du prix de journée du bénéficiaire de la retraite, 
de telle sorte que la femme divorcée à son profit, à laquelle a été 
allouée une pension alimentaire, se trouve désarmée pour en obtenir 
le payement; qu'elle peut, il est vrai, déposer une plainte en aban- 
don de famille, mais que cette procédure n’a malheureusement pas 
pour résullat pratique d’oblenir le versement de la pension, la 
condamnation se bornant à une amende ou à une peine d'empri- 
sonnement, Il demande s'il ne serait pas opportun, pour ménager 
les intérêts des épouses, de permettre la saisie des retraites pour 
cause de pension alimentaire. {Question du 25 octobre 1919) 


Réponse. — La question d'un assouplissement éventuel du régime 
de l'insaisissabilite des retraites des ouvriers mineurs, édictée par 
l'article 172 du décret du 21 novembre 1946, a été soumise pour 
üvis à l'examen du conseil d'administration de la caisse autonome 
halionale de sécurité sociale dans les mines. 





12439, — M. Emile Halbout expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la situation d'un ménage dans lequel le mari 
ESt Ululaire d’une pension d'invalidité de guerre au taux de 
100 p. 100 avec la majoration donnée aux invalides ayant besoin de 
l'assistance constante d’une ticrce personne, la femme ne pouvant 
exercer aucune activité professionnelle par suite des soins que 
féclaäme son mari. Il lui demande quelle est Ja situation de la 
lemme à l'égard de la sécurité sociale et si elle peut bénéficier de 
ferlains avantages en matière de prestations. (Question du 
Ü décembre 1943.) 


Réponse. — Le. pensionné dont il s'agit n'étant pas assujetti à 
à sécurité sociale ne peut ouvrir à sa conjointe le droit aux pres- 
lations de ce régime. Celle-ci ne pourrait, en conséquence, prétendre 
äuxdites prestations que si elle était susceptible d’être affiliée à 
litre personnel. Or l’aide qu'elle apporte à son mari n'apparait que 
Comme la conséquence naturelle de l’aide mutuelle que se doivent 
les époux et n’est pas susceptible, à cet égard, — et sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, — de permettre à l'inté- 
resste de revendiquer la qualité de salariée en vue de l'application 
des législations de sécurité sociale. 


ns 











12588. — M, Joseph Dejlachenal demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quelle e-{ La mission exacte de 
l'union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, 47, avenue Simon: var, et quelle est 
la dépense annuelle entrain: pat et I Ï ( {u 
12 décembre 1919 

Réponse. — La créalion de r\ices il | vinent 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales répond 
à une double préoccupation, Elle vise, d’une part, à réduire les 
formalités imposées aux employeurs pour le it des cot 
sations sociales. L'employeur s'acquitle, en effet, par un verse- 
ment unique, de ses cotisations de sécurité $ ue et d'allocations 
familiales. Le service commun d’encaisséement permet, d'autre 
part, d'assurer l'unité du contrôle des rentrées dt tisalior el 
aboutit, de ce fait, à une réduction de frais de gesti L' 
sement en commun peut étre réalisé soit par un service Commun 
établi dans le cadre des dispositions de l’article 13 de rl ire 
du 4 octobre 1915, sous forme d'une union d'organismes de sécu 
rité Sociale et d’allocations familiales, jouissant d’une person- 
nalité civile propre à daler de son approbation. Tel est le cas de 


l'union pour ie recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations famiiiales de la région parisienne, 47, avenue Simon- 
Bolivar, à Paris, L’encaissement en commun peut êlre aussi réalisé 
par le mandat donné par un organisme à lPautre d'accomplir pour 
son comple les tâches relatives au recouvrement des cotisations 
La créalion d'une union parait souhaitable chaque fois qui im- 
portance des services communs le justifle. Elle est indi<pensable 
cans les grandes agglomérations où elle permet seule, on le répète, 
une économie dans la gestion de l'assurance, Les dépenses admi- 
nistratives de l'union pour le recouvrement des cotisations de 
sécurilé sociale et d'allocations famil'ales de la région parisienne 
depuis la mise en place de cet organisme, qui s'est eff e au 
cours de l’année 1918 ont 616 les suivantes: année 1918, 258 mil- 
lions; année 1919: fer trimestre, 104% millions; 2e trimestre, 114 mil- 


ra 
lions; 3% trimestre, 129 millions. 


lag 


12647. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale si une société à responsabililé Hinitée doit 
caliser à la sécurité sociale pour un gérant minoritaire ayant d’autres 
activités patronales par ailleurs. Il précise que ce gérant ne perçoit 
aucun salaire, mais uniquement 1 





ine participation au bénéfice net 
en supplément de celle lui revenant en qualité d’'associé; il participe, 
de ce lait, à tous les aléas de Ja société, mais ne peut étre assimilé 
à un ouvrier ou employé puisqu'il ne reçoit aucune rémunération 
fixe; il lui serait impossible de percevo'r des cotisalions si par suite 
des circonstances économiques plusieurs années déficitaires se 


succédaient, (Question du 16 décembre 1919.) 


Réponse, — La situation du gérant en cause doit être appréciée, 
au regard du régime général de la sécurité sociale, en fonction 
de son activité dans la société dont il assure la gérance et sans 
tenir compte de ses autres activités pour lesquelles il possède la 
qualité d'employeur, En principe, étant donné qu'il est gérant mino- 
rilaire, l'intéressé est susceptible d'être assimilé à un salarié, à 
moins que la totalilé ou la majorité des parts sociales n'appartien- 
nent à lui-même et À des membres de sa famille ou, encore, à 
moins que l'étendue des pouvo'rs dont jl dispose soit telle qu'elle 
exclue, en ce qui le concerne, tout lien de subordination ou de 
dépendance à l'égard de la société. Le fait qu'aucun salaire effectif 
ne puisse, dans certains cas, être alloué au gérant en rémunération 
de ses fonctions, ne saurait s'opposer à ce que l'intéressé, s'il rem- 
plit par ailleurs les conditions requises, soit obligatoirement affilié à 
la sécurité sociale. 


a 


12709. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale si une personne qui h'a pas cinq de travail 
après cinquante ans peut obtenir l'allocation des vieux travailleurs 
salariés en justifiant avoir exercé un emploi salarié pendant au 
moins vingt-cinq ans. (Question du 21 décembre 1949 


Réponse. — L'ordonnance du 2 février 1945 modifiée 8 prévu en 
son article 2 que le requérant à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés qui ne satisfait pas à la durée de salarial exigée après cin- 
quante ans, peut prétendre à l'allocation s'il justifie avoir exercé 
pendant au moins vingt-cinq ans un emploi salarié ayant constitué 
sa dernière activité professionnelle. 


12742. — M. Germain Rincent expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d’un principal clerc de notaire, tra- 
vaillant assidûment le temps légal dans une étude, cotisant de ce 
fait à la caisse de retraites, 16, rue de la Pépinière, à Paris, à raison 
de 7 p. 100 de ses appointements (soit, pe 1949, sur un plafond 
mensuel de 22.000 francs, une cotisation de 18.480 francs), exerçant, 


en outre, et sans employé, les fonctions de grellier de paix et 
d'agent général d'assurances. Il lui demande s’il peut être contraint 
à verser: 10 à la caisse d'allocation vieillesse des officiers ministé- 
riels (66, boulevard de Courcelles), la cotisation fixée forfaitairement 
pour 1949 à 7.000 francs; 2° même cotisation à la caisse d'allocation 
vicillesse des agents généraux d'assurances; 7.000 F, ce qui lui 


os | 
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22 480 francs, chiffre 


ferait, pour 1949, un total de cotisations de 
budgétaires. (Question du 22 décembre 


u-d: 15 de ses possibilités 
1949, 

Réponse - En vertu de l'article 3 du règlement d'administration 
publique n° 50-61 du 11 janvier 1950: « Lorsqu'une personne exerce 
muitanément une activité salariée et une activité non salariée, elle 
est affiliée à la caisse d'allocation vieillesse dont relève son activité 
non salarice, môme si celle activité es exercée à litre accessoire, 


ans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs Sala- 
riés ». En conséquence, l'intéressé est tenu: 1° à raison de son 
activité salariée, au payement de la cotisation de 7 p. 100 prévue 
par la loi du 12 juillet 1937 modifiée; 20 à raison de ses activités 
non salariées de greffier et d'agent général d'assurances, au paye- 
ment d'une seule cotisation au titre de la loi du 17 janvier 1948. 
Les conditions dans lesquelles sera déterminée la caisse d'affilia- 
lion dans les cas de l'« spère signalée font actu Il ment l'objet d'une 
1 du rA 


el la lp rl des services compétents, 


12764. M. Edouard Froment :x)0-c à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu en 1946, la sécurité sociale a été mise 
sur la liste des organismes et entreprises dont les personnels sont 
soumis à la législation restrictive sur les cumuils d'emplois et de 
rémunérations publics. Elle figure centre les houillères nationales, 
le Gaz et Electricité de France, radiodiffusion francaise, etc. Elle 
figure donc au titre des entreprises nationalisées en 1946, 1947. Il lui 
demande, du fait que la loi de 1946 sur les assurances sociales obli- 
gatoires a été suspendue, s'il n’y aurait pas lieu de faire suspendre 
également l'inscription de la sécurité sociale sur la liste précitée, 
puisque cet organisme n’a pas été nationalisé et que la destination 
nationale que lui donnait la loi de 1946 n’a pas été réalisée. (Ques- 
tion du 23 décembre 1949.) 

Réponse. — Le décret du 29 octobre 1936 sur les cumuls de 
retraites, de rémunérations et de fonctions, qui constitue le texte 
de base auquel il convient de se référer en la matière, a compris 
expressément le « personnel titulaire des caisses d'assurances 
sociales » parmi les personnels des collectivités visés par les règles 
qu'il prévoit, M. le ministre des finances, consulté sur le point de 
savoir si la législation sur les cumuis s’appliquait bien aux agents 
des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, a répondu 
d'une manière affirmative, ces organismes s'étant substilués en 196 
aux anciennes caisses d'assurances sociales, en verlu des disposi- 
tions de l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur l'organisation de la 


sécurité sociale. 


12918. — M. André Monteil rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'en verlli de la circulaire n? 401 $.Ss,. 
du 22 mars 1958, lorsqu'un enlant majeur travaille dans l'exploitation 
familiale is percevoir de salaire effectif, il est considéré comme 
associé de fait, et, par conséquent, assujetti au versement des coti- 
salons d'allocations familiales comme travailleur indépendant; il Jui 
demande si ce dern'cr est astreint au payement de cotisations de 
travailleur indtpendant depuis la dale de sa majorité, ou simpie- 
ment depuis la dale de parution de la circulaire du 22 mars 1938. 
(Question du 3 Janvier 195.) 

Réponse. — L'assimilation de l'enfant majeur travaillant dans 
l’'exploitalion familiale sans recevoir de salaire effectif, à un travai!- 
leur indépendant résulte des termes très généraux de l’article 2 
du décret du 10 décembre 19%6, pris pour l'application de la loi 
du 22 août 1946. En application de ce texte, toute personne physique 
exerçant une activité non salariée, et même à titre acessoire depuis 
l'intervention du décret du 21 avril 198, est considérée comme 
travailleur indépendant où empliyeur au sens de la législation sur 
les prestations familiales, La cotisation d'allocations familiales peut 
donc être réclamée en ce cas à partir du {er juillet 1946, date d’entrée 
en vigucur des textes susvisés, 


sal 
r 
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13051. — M. René Kuehn expose à M. le ministre du travail et de 
ta sécurité s2ciale les inconvénients qui résultent de lobligation 
d'inscrire le personnel travaillant temporairement et pour une durée 
supérieure à six mois, sur un chantier extérieur à l’entreprise, à 
la caisse primaire de sécurité sociale du lieu de son travail, parti- 
culièrement en ce qui concerne le personnel appelé par les néces- 
sités du service à des déplacements d’un durée imprévisible à 
l'avance; et lui demande quelles dispositions il compte prendre 
pour pallier ces inconvénients. (Question du 13 jantier 19%. 

Réponse. — 1 à paru opportun d'admettre que, pratiquement, 
l'assuré détaché pour plus de six mois sur un chantier extérieur à 
l'entreprise devait être affilié à la caisse primaire de sécurité 
sociale dans la circonsenption de laquelle se trouve situé ledit 
chantier. Un déplacement d’une telle durée présente, en eflet, 
tous les caractères d’un changement de lieu de travail. Cependant, 
si, au moment où l'assuré est envoyé sur le chantier, il n’est pas 
possible de prévoir quelle sera la durée eflective de son dépla- 
cement, on peut admettre que son affiliation à sa caisse d’origine 
sera maintenue pendant les six premiers mois, sauf à provoquer une 
mutation à l'expiration de ce délai pour le cas où il ne serait pas 
possible à ce moment de déterminer la date du retour de l'inté- 
ressé à son point de départ. Dans le cas où l'assuré ne devrait rester 
qu'un temps très court au delà du délai susvisé de six mois, il n’y 
aurait pas lieu de modifier son aftiliation d’origine. 
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DE LA 


séance du mercredi 1 février 1950. 


SCRUTIN (N° 


2199) 


Sur l'article 4 du projet de loi portant répartilion pro 
crédits ouverts pour l'exercice 1%5%0 (Reconduction des 
la défense nationale et de la France d'outre-mer, article 


loi du 31 décembre 


1949). 
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Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bè\rou 

Beauquier. 

Eèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cotiereau. 
Mayenne. 





Ont voté pour: 


Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

l'atrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze 


Chevalier (Fernand), 


Alger 


Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Cofrin. 

Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crourzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DelachenaL 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais {Joseph}. 


Denis (André), 
Dordogne. 


Derdour. 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Dixmiez 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrelot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joan: 
Mlle Dupuis {Jos 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre, 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Grimaud. 





Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Depreux (Edouard), 
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( sdon. 
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{ André) 

{ Louis), 
tère. ) 

{ ‘u Henri). 

{ n 

\ nard 

G (Jean-Ray- 

1), Gironde. 

I 

ruelle. 

} \ Ould Babana. 

] Emile), 


<-Maritimes. 
J s'Joseph-André}, 


De sgrèes, 
mninot. 
t, 
1-\foreau, 
t 
] te. 
] t Géraud). 
| Q 
] Julien (Rhône). 


kauffmann. 

} 

} Alfred). 

] René). 

L se, 

] Henri). 

: 

I 

] jue-Cando. 

] Emile- 
Doubs, 


Alle Lamblin, 
Lamine-Guèye. 

Il el fr Se ph). 

Lanie ‘Pic Va -Olivier). 
Laribi 

] 

] 





$ (Camille), 


\ 

Laur nt (Augustin), 
Vord 

Le Bail. 

Le Coutaller, 

] rdt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frau- 
cine) Seine. 
tèvre-Pontalis. 


l 
Legendre. 

Le Max), Somme. 
Mme Lempereur, 

] llour. 

Lescorat. 

Lespès. 
I 
Le 
! 
] 
I 


nine 
PUTTE 


e SsCle 


irneau. 
TI 0q iuer (André). 


Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin Louis), 


M ATOS elli. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mle Archimède. 
Arthaud. 
SEE }. 
uguet. 
soute (Robert), 
Srine-et-Oise. 
BareL 


Barthélémy, 











Martel (Louis}. 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mai Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
ené Mayer, 
Constantine. 

Maze: 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


irice- 


Meck. 

Médecin 

Mechaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Frarce. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Côis), Denx-Sèvres. 

Mélayer, 

Jean Meuñier 
Indre-et-Loire. 
Michaud Louis}, 
ve [ FL e, 

Mi et 

Mi nj )Z. 
Mitterrand. 
Moch ‘Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy}, 
Mondon. 
Momin. 
Monjaret. 
Mon: 


Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! {Pierre}, 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 


Mouseu, 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter {André}. 
Nazi Bontr, 

ee ire 

Non k (André), 


Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Ori 
Orvoer. 
Ouedraogo Mamadou 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 


Eugène- 
Clawtius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 


Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 


Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 


Ont voté contre: 


Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist {Charles}, 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 


| Ramadier. 
| Ramarony. 

IR unonet. 
{Raulin-Laboureur (de) 
IR ivinond-Laurent 
|Reeb 


1 
|Regaudie 


Reille-Souït. 
Rencurel 
|Tony Révillon. 
[Reynaud (Paul). 
|Ribevre (Paul). 
{Rico uU 
[Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent 

Roclore 

Rollin (Louis). 
Roat les 

toulon 


I 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder 

| Schaff 

sSchauffle Cha:les), 

scnerer Ma C} 

Schmidt (Robert), 
Haute 6” mar cg 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneñrter. 
Sehuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
vel 
Serrshor. 
Seri e 
Sesmaisons 
Siefridt 
sigrist 
Sikvandre. 
Simonnet. 
Ss;on 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smaîil 
Solinhac. 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


irbet. 
Taillade 
citsgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 


hile-et Vilaine. 
Temirie 
Terpend 
| Terrenoire. 





Tiuetten. 
Thibault. 
| Thi rie t 
[Thomas 
|Thoral 
|Tinaud {Jean-Louis}. 
Tinguy (de). 
Toublanc 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay 
Valentine. 
Vée 
Verpdroux. 
Verneyras. 
Very {Emmanuel}. 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
| Wolff 
| Yvon. 


(Eugène). 





|Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
ve 

Braul 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 
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Cance Gresa (Jacques). Mudry 
Cartier (Marius), Gros Musn X 
iaute-Marne. Mme Guérin (Lucie), Mine Na 
Casanova. Seine-Inférieure Mme Nedel 
pages Mme Guérin (Rose}, No Marcel), Aube, 
C lacce. serre Pat iud 
Césaire Guiguen Paul (( el}, 
Chambeiron Gui \) (Jean), | Finistère 
Ch: uubrun (de) Indre-et-Loire | Paumier 
Mme Charbonnel Guyot (Raymond), |Perdon (Hilaire). 
Chausson Seine Mme Péri 
Cherriel Hamani Diori Péron Yves). 
Citerne Hamon (Mazcel) Petit Albert), Seine. 
\in e Claeys Mme Hertzog-Cachin. |Peyrat 
Cogniot | Houphouet-Boign} Pierrard 
{ s !Alfred), Seine. | Ilug ier |Pirot 
Pic Cat } Alfred tPoumadère. 
C | y OU 1 \ Pourtale 
( | Ju Pouyet 
{ J 1 Gà À Pronteau 
\! Ï S Hautes-141 Pr 
Da ville K1 Va ont M Rabaté 
Denis {Alphonse}, Lai rt Luci Ramette 
Ilaute-Vienne, B ( Rhône R \rd 
Djemad Mme Lambert (Marie),| Mme Reyraud. 
Mme Douteau | Rigaï (Albert), Loiret. 
Drevtus-Schmidt. Lampe. [Rivet 
D s {Jacques}, Lareppe. Mme Roca 
seine Lavergne R het (Waldeck),. 
Duc! (J ), Lecœur. Rosenblatt À 
= -et-Oise. | Mn Le Jeune tHélène),! Roucaute (Gabrielÿ, 
Dufour V0. tes-du-Nord SE : 
Dumet :Jean-Louis) | Lenormand Rou te (Roger), 
Doprat ‘Gérard) | Lepervanche (de) \! he 
Mare Dupuy Gironde). {1 H { W deck). R F- 
Dutard ; | List Mile Rumeau. 
Mme Duvernois, I Say | É 
Fajon (Etienne) L ; Mr S | 
Favet Ma cheau. SET 
Félix-Tehicaya. Mamadou Konate. Sig 
Fievez Manceau | Mine Sportisse. 
Mme Francois. Marty tAndré). [1] nier 
Mine ( ier. M 13S0 \ tAlbert), | [1 ol ( urice) 
LE \ e 1 LiueT 
Ga Î M lilloÿ (Charles), 
Gautier \ M Oise Touchard. 
Genest \ Ï } | 
( estet O0 [To 
Mme Ginollin Michaut Victor) Te taud 
G10VONI st l u, 
Girard Michel | Mn Vaillant- 
Girardot, Midol | COUTHFIUE 
G il Montagnier | Vedrines 
Goudoux. AMiquet, | Vergi 
Gouge \Moré {Mme Vermecersch. 
Greff FE Morand. | Pier Villon. 
Grenier (Fernand). Mouton. Zunino. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Paul 
N'ont pas pris part au vote: 
MM 
Boukadoum Lamine Dehaghine. [Mezerna 
Khider Lécrivain-servoz. [Oopa Pouvanaa. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Pabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M Fdouard Herrio! ident de l'AS ( I male, et 
M. Robert Prigent, qi récidait la séanre 
Les nombres annen séancs diem « 
Nombre des volants. ..…..,.........4.. Lords hais 2 
Maorilé aDagiue....... corses csecsscosscssns 2 
Pour l'adoption......,...,..,,...., 129) 
OU PTT RENE ISf 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reelifiés confor- 


mément 


à la liste de sc 


rutin ci-dessus, 
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_—" 
Horma Ould Babana. tené Mayer, Raymond-Laurent 
Ilugues (Emile), Alpes- Constantine, Reeb ; 
SCRUTIN (N° 2200) Maritimes. Mazel. Regaudie. 
Lt Hugues (Joseph- Mazier. Reille-Soult. 
Sur l'ensemble du projet de loi portant répartilion provisoire André Seine Mazuez (Pierrç- Rencurel. 
des crédits pour 190. Hulin. LS ja Fernand). Tony Révillon 
Hussel Due, Reynaud (Paul), 
utin-Desorè Médecin. Ribevre (Paul 
Nombre des votants... ssoéauivdépeescrcossccésé O0 se Desgrees. Mehaignerie. con PURE 
Majorité absolue... teens née . 303 Jacquinot, Mekki. Rigal (Eugène), Scine 
Jaquet. Mendès-France. Rincent , 
Pour l'ado! + sentais SES Jean-Moreau. Menthon {de). Rociore 
comte 181 Jeanmat, Mercier (André-Fran- | Rollin (Louis), 
Rire osseuses se sensenenssssre Joubert çois), Deux-Sèvres. | Roques 
ei (Géraud). Métayer em 
L'A blée nationale a adopt ugias. Jean Meunier, Rousseau. 
i \ 40] isa (Rhône). Indre-et-Loire. _ Mohamed Ch24h 
uly. . ani aravane Lambert 
”_ Michaud (Louis) à im 
F " asus Vendée. . re à 
nt vo r': \ir. Mic * Sch: 
l s peu Kkrieger (Alfred), ny Schauffler (C]) 
Kuehn (René). Mitterrand Sche:er (Marc) 

MM. Buron | Dezarnaulds. Labrosse. Moch (Jules). Schmidt (Robert), 
Abelin. Cadi (Abdelkader).  |Dhers. pre À gun de LA a Haute-Vienne. 
Aku Caillavet. |Diallo (Yacine). PE sde Mollet (Guy). Schmitt (Albert), 
Allonneau. Capdevile. Mile Dienesch. Lamarque-Cando Mondon. Bas-Rhin 
Amiot (Octave). Capitant (René). Dixmier. La bert Æmil : Monin Schmitt (René), 
André (Pierre). Caron. Dominjon. ampert EmIle- Monjaret. Manche. 

) Jon. Louis), Doubs x 
Antier. Cartier {Gllbert), |Douala. MIi L mbli j Mont. Schneiter. 
Anxionnaz. Seine-et-Oise. Doutrellot, . le Lam ns Monteil (André), Schuman (Robert), 
Apithy : Cartier (Marcel), Draveny. Lamine-Guèye. Finistère. Moselle. 
Aragon (d'). Drôme. Duforest. Laniel (Joseph). Montel (Pierre). Schumann (Maurice) 
Archidice. Castellani. Dumas (Joseph). Lapie (Pierre-Olivier). | Montillot. Nord. d 
Arna. Catoire. Dupraz (Joannès). Laribi Morice. re Ségele, 
Asseray. Catrice. Mile Dupuis (José) ps to gén RER | 2 
Aubame, Cayeux (Jean). Seine él me (Camille), Mouchet. Serre. 
Auban. Cayo! Dupuv (Marcea: Cantal. Moussu. Sesmaisons (de) 
Aubry Cerclier 5e 4 ga Laurent (Augustin), Moustier (de). Siefridt. Lars 
Audesuil. Chaban-Delmas. Duquesne. Nord. Moynet. Sigrist. 
Augarde. Chamant. Durroux Le Bail. Multer (André). Silvandre. 
Aujoulat, Charlot {Jean). D re ù Lecourt. Nazi Boni. Simonnet 
AuIneran. Charpentier. Le Xe Le Cuutaller. Ninine, Sion ÿ 
Babet (Raphaël). Charp n. ain +5 Leen..ardt (Francis). Nisse. 5 Sissoko (Fily-Dabo), 
Bachelet rre { Noël (André) 
achele Chassaing. Errecart Mie Lefebvre (Fran- |:'O6! Andre), Smail. 
Bacon. Chaste:lain. Evrard. cine), Seine. Puy-de-Dôme. Solinhac. 
Badie Chautard. Fabre Lefèvre-Pontalis. Noguères, Sourbet. 
Badiou. dChalins Chaze |Fagon (Yves) Legenüre Ouni. Taillade. 
Barangi ( harles), Chevalier (Fernand), |Faraud Lejeune (Max), Somme. Orvoen. . Teitgen (Henri), 
Mane-et-Loire. Alger Le ' Mme Lempereur Ouedra0z0 Mamadou. Gironde 
ee} . A'ZeT. |Farine (Philippe). ph ; Paiewski Pierre) 
ve I ù Chevallier (Jacques), |ka;inez Le Sciellour, ale WSKI. Teitgen (Pierre), 
es {Jacques). Alger Fauré (Ed ar) Lescorat Pantaloni. Ille-et-Vilaine, 
arrachin. Chevalier (Louis). ei Lespès. | Penoy. Temple : 
e mn Indre 4 Letourneau. M af Terpend 
ee Chevallier (Pierre) Ars Le Troque -laudius). Terrenoire. 
Pant Bastid. Des " [fine Le Froquer (André). | petit (Guy), Theetten. 
Baudry d'Asson (de). | Chevigné (de). Pre. Liquard }- Basses-Pyrénées. Thibault. 
Baur ns, Christinens. Frédéric-Dupont Livrvy-Level. Mme Germaine Thiriet 
Baylel. Clemenceau (Michel).lncas _— Loustau Peyroles. Thomas (Eugène) 
Bayrou 2 pape te j Frédet (Maurice), 0x je svt Thoral 
does . Clostermann. Froment Louvel. Peytel. hora s 
tea iquier. Coffin A Lucas. Pfimlin. Tinaud (Jean-Louis) 
. re e Colin Gabelle . Charles Lussy. Se Aix ce Lu 4 4 (de). 
ecaue = DE # = F 
ecq Coniat-Mahaman. Gabori Mabrut. ierre-Grouês. USE, 
Bégouin. _.. Coslanaier raborit. Macouin. Pinay. Triboulet. 
Ben Aly Chérif :0rdOnnier, Gaillard. ina 

AI} . ho Din TP Malbrant. Pineau. Truffaut. 
Benchennouf Coste-Floret (Alfred), !/Gallet. : 
edge Ilaute-Garonne Galy-Gasparrou Mal'ez. Pleven (René). Valay. 

Béné :Maurice). tosteMioret (Paul) Garavel. É Mamba Sano. Pcimbœæuf. Valentino. 
Bentaieb, : “Hérault, *. IGaret. Marcellin. Mme Poinso-Chapuis. |Vée 

Béranger (André), Cobérèr ° Gau. Marc-Sangnier, Poirot (Maurice). Vendroux, 
Bergasse. rude) (g Marie (André). Poulsin. Verneyras, 


Bergeret 


Bianchini, 
B chet. 
Bidau!t 
Bilères 
Binot: 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


(Georges). 


Edouard Bonne’ous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 


Bouret (Henri). 
Bourgès:-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
lle-et Vilaine. 
Bouv er - 0’ Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot, 


Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier 

Damas 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
seine-et-0ise. 

David {Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Belahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Venais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 


(Edouard). 





Gawvini. 

Gay {Francisque). 

Gazier, 

Geotffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobphi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon Po 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 





Devina 


Henneguelle, 





Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 


MM. 

‘roldi. 
Alliot. é 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie(d”). 
Auguet, 
Bailanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini, 








Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tang'y), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 


Ont voté contre : 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

B'ssol. 

Blanchet. 
ram) À : 
Bonte (Florimond), 


Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf. 








Yvon. 


Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 


Cance. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
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iron. 

brun (de), 
me Charbonnel. 
son. 
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. (Alfred), Seine. 


Cot. 
1y Ouezzin. 
tofal 
Darras. 
nyille. 
is (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


piemad 
A! pouteau. 
I tus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
D s Jean), 
Seine-<t-Oise. 


pufour : 
] t (Jean-Louis), 
I (Gérard). 

M Dupuy (Gironde) 
! 1 

1 u : 

Mme Duvernois 

I \ {Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 

s : 

Mme François. 

MI alicier, 
Garaudy, 

{2 a 

in r 

( est, 

Ginestet. 
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Mme Ginollin. Llante. Mme Reyraud. | Mlle Rumeau. | Toujas 
Giovoni. Lozeray. Rigal (Albert), Loiret. ! Savard | Tor 
Girard. Maillocheau. Rivet Mme Schell lo 
Girardot, Mamadou Konate Mme Roca. | Servin | lricar 
Gosnat. Manceau. Rochet (Waldeck). | Signor | Mme Vai t 
Goudoux. Marty André). Rosenblatt | Mme Sportisse. | Couturier 
Gouge. Masson (Albert), Roucaute (Gabriel), | Thamier | \ é 
Greffier. | Loire. Gard | Thorez (Maurice). Vergès 
Grenier (Fernand) Maton Roucaute (Roger), Thuillier. M Ve h 
Gresa (Jacques). lAndré Mercier, Oise. Ardèche. { Tillon (Charles). Pi » Vi 
Gros Meunier (Pierre), Ruffe. Touchard. 21 
Mme Guérin (Luciej, | Côte-d'Or. 

Seine-Inférieure. |Michaut (Victor), , : : 
Mme Guérin (Rose), | rome Miiriente. N'ont pas pris part au vote: 

Seine Michel, MM S Va : 
Guisguen |Midoi, " + 1doum, | Lamine De a £ nine. [M 7er] 1 
Guillon (Jean), |Montagnier, Khider Lécrivain-Servoz, L 

Indre-et-Loire. IMôquet, 

ot (Ravmo | Mor: 
msn Don}, rend. Ne peuvent prendre part au vote: 

Hamani Diori, Mouton, : . VAT c 
Hamon (Marcel). pres MM. R na R LL R 
Mme Hertzog-Cachin. !Musmeaux, 

Anhone onvy f à N A 
Joinville (Alfred Noël (Marcel), Aube. MM. Ben 1 I inal, Mok M 

Malleret), | Patinaud 
Juge. |Paul (Gabriel), : 

Julian (Gaston), | Finistère. N'ont pas pris part au vote: 

Hautes-Alpes. | Paumier 
Kriegel-Valrimont. Perdon {Hilaire). M Ï ird He ) l et 
Lambert (Lucien) Mme Péri M. Robert P nt la ( 

Bouches-du-Rhône. |Péron (Yves). 

Mme Lambert (Marie). | Petit (Albert), Seine. 

Finistère. | Peyrat 
Lamps. Pierrard. Les nombres ar A 40 
Lareppe. Pirot. enr: 

Lavergne. | Poumadère. Nombre des votants... M ihrinnucresneiaene Got 
Lecœur.  Pourtalet. Majorité absolue... sereine 
Mme Le Jeune (Hélène: | Psuvet. 

Côtes-du-Nord.  Pronteau. Pour T'adoplion...ssssssssssoosss 129 
Lenormand. |Prot. Rate ti oncusuve 1S1 
Lepervanche ‘de). {Mme Rabaté : , é 
L'Huillier (Waldeck). |Rametle, Mais, à Cri mb été reclif confor- 
Lisette, Renard. mément à la lisie de scru ci-desst 














